\ 


' \ SUR 

' XES  PRINCIPES 

De  la  Conftitution  des  É t a T s|  - 
de  Dauphiné; 

CO  NT  E N J NT, 

teur  Examen  & leur  Développemettti 
'Peur  Jervlr.  aux  ÉTATS-GÉNÉRAUX^ 


('«  ) 


OBSERVATIONS 


Sur  les  principes.de  la  conftitution 
des  Etats  de  Dauphiné, 

Établis  par  les  trois  Ordres  de  cette 
Province , ajjemblés  à Romand,.  ' 


Les  changemens  fiirvenus  dans  Ja  conftî- 
tution  des  peuples , ont  été  plus  fouvent 
l’effet  d’une  crife  violente,  que  le  réfultat 
d une  raifon  calme  & du  fentiment  profond 
de  leurs  droits.  On  diroit  que  les  hommes 
ne  s’aperçoivent  qu’ils  ont  ceffé  d’être  li- 
bres , que  lorfqu’on  les  avertit  trop  haute- 
ment qu’ils  ne  le  font  plus.  Mais  il  y a 
cette  différence  entre  les  liecles  d’ignorance 
& les  liecles  éclairés,  que,  dans  ceux-ci, 
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la  ralfon  eft  plutôt  entendue  ; 6c  qu’elle 
obtient  par  fa  feule  puilTance  ce  qui , pour 
les  autres , eft  le  prix  des  plus  fanglantes 
révolutions.  Les  événemens  qui  fe  font 
paffés  autour  de,  nous , rendent  cette  vént 
fenfible.  On  ne  fait -point  ce  qu’eût  été  la 
France  . fans  la  fecouffe  quelle  a éprouvée  i 
mais  il  eft  aifé  de  prévoir  ce  quelle  peut  être 
par  l’efprit  de  patriotifme  qui  anime  tous  , 
les  coeurs, & l’efprit  de  lumière  avéc  lequel 
on  difcute  les  intérêts  les  plus  importans. 
L’exemple  que  vient  de  donner  une  feule 

Province,  promet 'à  la  Nation  de  hautes, 

efpérances.  Le  Dauphiné  a montré  dans  fa 
conduite  , un  enfemble  , une  fageffe,  un 
efprit  de  fuite  & de  fermeté  qui  I ont  amené 
à une  conftitution  à laquelle  il  devra  fa 

gloire  ôc  fa  félicité.  Ce  fera,  pour  cette 

Province  , une  époque  bien  remarquable 
dans  fon  hiftoire,  la  courte  période 
quis’eft  écoulée,  depuis  l inftant  ou  1 ap- 
pareil le  plus  terrible  menaçoit  la  vie  de  fes 
Moyens  , jufqu’à  celui  ou  elle  a vu  fon 
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fouveraîn  entrer  avec  elle  dans  la  difcufîîoti 
paifibledefes  droits  & de  fa  conftitutic  n, 
Un  contraire  fi  fublt  dans  les  chofes  &, 
dans  les  événemens,  lui  lailTeraà  peine  le 
fouyenir  de  fes  inquiétudes,  pour  ne  lui 
offrir  que  celui  de  fa  régénération  & de  la 
jufiice  qu  elle  a obtenue. 

Il  n’eft  peut-être  pas  inutile  de  recher- 
cher comment  cette  Province , dont  le 
réveil  a été  fi  prompt,  étoit  reftée  fi  long- 
tems  plongée  dar  s raflcupilfement  & loublî 
de  fes  droits. 

Dans  le  nombre  de  ces  califes  ^ il  en  eft 
de  particulières,  il  en  eft  de  générales. 

Depuis  plus  de  ijo  ans,  les  Etats  de 
Dauphiné  avoient  ceffé  d’être  convoqués. 
Le  vice  de  leur  conftitution  ; la  difpropor- 
tion  entre  le  Tiers-Etat  & les  deux  autres 
ordres  ; la  Taille  qui  pefoit  exclufivement 
fur  la  perfonne  du  roturier  ( i )j  la  préten- 


I ^ y" objets  de  conteftation  enti 
la  Noble/Te  & le  Tiers,  étoit  de  favoir  fi' la  Tail 
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tion  du  Clergé  & de  la  Nobleffe  d être 
affranchis  de  toute  efpece  d’impôts , avoient 
fait  naître  fréquemment  de  violens  débats 

qui  avoient  conduit  fucceffivement  le  Tiers- 

Etat  à defirer  un  meilleur  ordre  de  chofes , 
& la  Province  avoir  été  changée  en  pays 
ÿeleâion.  H eft  d’autant  moins  pénible  de 
parler  de  ces  anciens  abus,  que  les  deux 
Ordres  qui  réclamoient  alors  ces  privilèges 
exorbitans , en  ont  fait  aujourd’hui  le  facri- 
fice  avec  un  empreffement  qui  n a coûté 
aucun  effort  à leur  patriotifme  , à leur 
îuftice  & à leurs  lumières. 

D’un  autre  côté  , la  Nation  elle-même 
avoir  perdu  depuis  iiî  14 , l’ufage  de^saf- 
fembler  en  Etats  généraux;  les  Miniftres 
îes  redoutoient , & la  Nation  dégoûtée  de 
l’inutilité  de  fes  réclamations  ôt  du  peu 
de  fruit  quelle  en  avoir  retiré  ; fatiguée 


étoit  perfonnelle  ou  réelle.  La  Nobleffe  foutenoit  qu’elle 
étoit  perfonnelle.  Dans  la  fuite  il  a été  irrevosablemcnt 

décidé  qu  elk  étoit  rédU. 
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ides  diflenfiohs  quWoitprodultes  le  choc  des 
intérêts  particuliers,  avoic  laifie  échapper  de 
fes  mains  un  droit  devenu  fi/ouvent  infruc»' 
tueux.  Le  dëfpotifme  de  Richelieu,  en  humi- 
liant la  Nobleflejavoit  acheté  par  cette  poli- 
tique le  fîlence  du  Tiers-Etat,  qui  voyoit  en 
lui  le  vengeur  d'une  longue  opprelTion.  Les 
troubles  de  la  fronde  qui  n’avoient  été  que 
la  querelle  des  Grands  ; le  régné  long  ôc 
abrolu  de  Louis  XIV,  qui , mêlé  de  fuccès 
& de  revers  , continuellement  agité  par 
des  guerres  , n'avoic  jamais  Jaiiîé  à la 
Nation  ni  afTez  de  calme  ni  affez  de  tems 
pour  réfléchir  fur  fes  droits  ^ renthouiiafme 
aveugle  qu’il  avoit  fqu  infpirer , ôc  qui  n’a 
pu  s’affoiblir  qu’après  un  demi  flecle  ; le 
pouvoir  que  les  Etats  généraux  avoienc 
femblé  confier  aux  Parlemens  ( i ) , riiabi- 


( î ) On  dit  femble  confier  ^ parce  qinl  étort  évident 
que  les  Etats  , n'étant  que  les  délégués  de  la  Nation  ^ 
n'ont  pu  nçmmer  d'autres  délégués.  Ce  droit  ii'appai- 
tenoit  qu'à  leurs  commet: ans. 

As 
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tude  qu’avoient  prife  les  peuples  de  les  re- 
garder comme  les  défenfeurs  de  leurs  droits, 
l’ufage  utile  qu’ils  en  avoient  fait  quelque- 
fois ; la  nature  même  de  ces  corps  qui , 
fubftitués  aux  vrais  repréfentans  de  la  Na- 
tion , avoir  nécelTairement  moins  de  force 
qu’eux  , & oppofoit  moins  de  réfiftance 
au  pouvoir  des  Miniftres , qui  s’élevoit  in- 
fenfiblement  fut  les  débris  de  l’ancienne 
confticution;  le  foin  de  ceux-ci  de  couvrir 
leur  adminiftration  d’épais  nuages , & de 
gêner  par  de  continuelles  entraves  la  liberté 
des  difcuffions  publiques  ; toutes  ces  cir- 
conftances  avoient  contribué  à retenir  la 
Nation  dans  un  engourdiffement  que  la 
Province  de  Dauphiné  avoit  partagé  avec 
les  autres.  Elle  avoir  fouvent  murmuré  fans 
ofer  rentrer  dans  l’exercice  de  fes  anciens 
droits , parce  qu’il  faut  plus  de  tems  à un. 
peuple  pour  faire  ufage  de  fes  forces , que 
■ pour  apprendre  à les  connoître. 

Mais  les  lumières  qui  mènent  toujours 
après  elles  la  liberté , avoient  jette  fui 
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cette  Province  un  germe  qui  s’écoit  len- 
tement fécondé.  A finftant  où  elle  avoit 
entendu  prononcer  le  mot  d’Adminiftration 
Provinciale  , elle  avoir  fait , mais  fans  fuc- 
cès  ^ des  eitorrs  pour  le  rétablilTement  de 
fes  Etats.  Une  fécondé  fois^  elle  avoit  re- 
nouvellé  la  même  tentative  ^ & r/avoît 
obtenu  qu’une  Adminiftration  particulière, 
qui  n’avoit  fervi  qu’à  la  mettre  aux  prifes 
avec  fon  Parlement. 

Tout  à coup  une  fecouffe  violente  ; 
inattendue , a ébranlé  le  royaume  d’un  bout 
à l’autre.  Au  même  inftant , en  un  feu)  jour , 
les  peuples  ont  été  fans  juftice , fans  tri- 
bunaux , fans  défenfeurs , fans  liberté.  Tous 
les  intérêts  à la  fois  ont  été  bleffés , & ont 
forcé  tous  les  intérêts  à fe  réunir.  Dans  ce 
péril  de  la  chofe  commune  , la  Province^ 
rentrant  d’ans  (es  droits  originels  par  la 
violation  du  pafte  entre  elle  & le  Souve- 
rain , s’eft  aifemblée  pour  lui'  redemander 
la  prote&îon  qu’il  doit  à tous  fes  fujets 
& plus  particuliérement  à ceux  qui  ne  fe 
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ont  donnés  qu’à  des  conditions.  Elle  en 
avoir  le  pouvoir  par  fa  propre  confticution  , 
par  le  droit  des  nations  contre  lequel  on 
ne  prefeic  jamais , par  îa  nécefTité  des  chofes 
qui  commandoient  qu’on  éclairât  prompte- 
ment la  juftice  du  Monarque  avant  que  fes 
Miniftres  euffenc  confommé  leur  œuvre 
d’iniquité. 

En  jettant  les  yeux  fur  fes  capitulations , 
elle  a vu  ,1°.  que  ^ par  le  tranfport  qui 
fut  fait  du  DaiipHiné  à la  Couronne  par 
Humbert  II  ^ une  des  conditions  effen- 
tielles  fut  qu’il  ne  pourroic  être  réuni  ôc 
incorporé  au  Royaume  de  France  ^ que 
dans  le  feul  cas  où  l’empire  y feroit  uni  ; 
que  depuis  lors  il  a toujours  formé  une 
Province  féparée  ( i ) ; que  cette  Province 


( I ) Quoique  par  fes' capitulations  ^ le  Dauphiné  foit 
véritablement  uu  pays  féparé  , cette  Province  a folem- 
îieîlement  déclaré  qu*en  voulant  conferver  fes  chartes 
pour  îe  foutien  de  fes  droits  & de  fa  liberté  ^ elle  étoic 
bien  éloignée  de'refufer  de  concourir  ^ avec  le  rede  de 


/ 
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a fon  fçeau  particulier , & que  nos  Rois  dans 
plufieurs  actes  de  légiflatioii  générale  ^ ont 
ajouté  au  titre  de  Rois  de  France  , celui 
de  Dauphin  de  J^iennois. 

2°.  Que  le  tranfpott  du  Dauphiné  à la 
Couronne  ne  s’eH  efFedlué  que  du  con- 
fentemenc  'des  difFérens  Ordres  de  la  Pro- 
vince. 

3^  Que  par  les  conditions  de  ce  tranf- 
porc,  les  Rois  de  France  dévoient  garder 
invioiablement  fes  coutumes  , libertés  SC' 
franchijes  \ que  le  Dauphin  Humbert , qui 
les  avoit  confirmées  avant  le  cranfporc  , 
avoit  lui-mêmé  ftipulé  que  fi  lui -ou  fes 
fuccejfeurs  xtMoxtïit  de  les  obferver,  fes 
fujecs , à leur  tour , pouiroient  lui  re- 
fufer  le-  ferment  d’obéiffance  (i). 


la  Nation  , à tous  les  facrifices , & à tous  les  efforts 
qui  auront  pour  objet  le  bien  public  & Tavanrage  eewv 
mun  î on  le  verra  par  raiticle  de  la  conititution  relatif 
aux  fubfîdes. 

Ci)  , Barones , Nohiles  , Univerptates  quicutn^ 

q ue  Deipkinatâs  , 6*  cujujlibet  ejus  partis  ^ 6*  aliarum 
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4®.  Qu’un  de  fes  droits  les  plus  prd-^ 
deux  a toujours  écé  de  pouvoir  fe  réunir 
en  corps  de  Province  dans  des  Affemblées  ' 
formées  par  le  'Clergé,  la  Nobleffe  & les 
.Communes  , qu  elle  avoir  joui  de  ce  droit 
fous  la  domination  de  fes  anciens  Dau- 
jphins  y & lavoir  confervé  depuis  le  tranf- 
port  à la  Couronne. 

J O.  Que  par  un  ftatut  folemnel  , le 
Dauphin  Humbert  , avoir  aboli  toutes 
les  redevances  créées  depuis  la  mort  de 
fon  ayeul  , ôc  décidé  qu’à  l’avenir  les 
habitans  du  Dauphiné  ne  feroient  fournis  à 
aucun  impôt  envers  lui  ni  fes  fuccefleurs, 
que  pour  Futilité  des  lieux  de  leur  ha- 
bitation : qu’après  la  ceflîon  du  Dau- 
phiné, quand  les  Rois  de  France  avaient 
voulu  obtenir  des  fubfides  , ils  avoient 


terrarum  fuarum  eidem  , nova  Domina  fuccejfuro  , vel 
cialibus  fuis  ^ ohedire  minime  teneantur  impune  , donec 
prædi^um  facramentum  pr&fticerit , Ô*  fecerit  publiée  , Ô*  p&r 
puhlicum  inftrumentum,  du  I4  MâtS  1549- 

yalbon.  tom.  2,,  p.  586. 
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convoqué  , à l’exemple  des  Dauphins  f 
les  trois  Ordres  de  la  Province. 

Elle  a vu  que  fes  Etats  avoient  ceffé 
d’être  convoqués  fans  être  jamais  détruits; 
que  Louis  Xlil  lui  avoit  permis  de  s’af- 
fembler  en  corj^’s  des  trois  Ordres  toutes 
les  fois  que  des  affaires  preffdntes  & le 
bien  public  l’exigeroient , & que  dans  la 
fubverfion  générale  des  droits  & des  chofes 
elle  devoir  faire  retour  à fes  principes 
conftitutionels. 

Mais  en  même-temps  elle  a été  affez 
éclairée  pour  ne  pas  fe  diflimuler  les  abus 
de  fon  ancienne  conftitution  & aflez  cou- 
rageufe  pour  les  réformer.  Elle  a fenti  que 
les  éleêtions  dévoient  être  libres,  que 
la  balance  des  intérêts  ne  pouvoir  naître 
que  de  l’égalité , & fur-tout  que  le  défaut 
de  convocation  fixe  & périodique  avoit 
donné  à fes  anciens  Etats  une  marche  in- 
certaine & une  langueur  qui  avoit  fouvent 


( I ) Edit  de 
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nuî  à la  chofe  publique.  C’eft  dans  T AP 
femblée  la  plus  nombreufe  & la  plus  im- 
pofante  , où  chaque  ordre  ^ chaque  ville, 
chaque  bourg , chaque  communauté  a eU 
fes  Repréfentans  immédiats,  qu’après  un 
travail  de  dix^fept  jours , elle  a dreffé  le  plarr 
de  fa  conftitution,  qui,  rédigé  avec  celé* 
rité,  a des  défauts  fans  doute  que  le  tems  & 
Texpérience  apprendront  à corriger , mais 
qui  efl  du  moins  le  plus  fage  & le  plus 
parfait  qu’aucun  de  ceux  des  autres  Pays 
d'Etat,  ' 

^ Cette  conftitutîon  va  fubir  Fépreuve 
toujours  utile  des  jugemens  de  Topinion. 
Il  eft  des  efprits  timides  qui  lui  repro* 
cheront  d’être  trop  fiere  & trop  républi- 
caine ; il  en  efl;  qui , dans  Tamertume  de 
l’ignorance  & des  préjugés  de  l’orgueil , 
regretteront  de  ne  pas  y trouver  des  dif- 
pofitions  afiez  ariftocratiques , tandis  que 
d’autres  auroient  défiré  qu’on  n’en  eût  pas 
laiffé  fubfifter  un  fi  grand  nombre.  Nous 
ne  nous  propofons  pas  de  ramener  au  môme 
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fentîment  ces  différentes  fortes  de  contra- 
dicteups  ; c'eft  dans  le  filence  des  paflionîj 
& des  intérêts  , & dans  ce  calme  que 
préparent  le  tems  & les  lumières  ^ qu’ort 
pourra  bien  apprécier  Fefprit  de  cette  conf- 
titution.  Pour  nous,  perfuadés  que  les  idées 
extrêmes  font  rarement  les  idées  vraies  i 
du  moins  quant  à la  pratique , nous  pré- 
fenterons  fur  fes  principaux  points  les  ré- 
flexions ôc  les  doutes  que  nous  * feront 
naître  Tintérêt  du  patriotifnie  & ramouc 
de  la  vérité. 

‘ Pour  'donner  plus  d’ordre  à nos  idées  , 
nous  confidérerons  le  nouveau  régime  des 
Etats  du  Dauphiné  , fous  le  rapport  de 
leur  organifation  & fous  celui  de'  leurs 
fondions  & de  leurs  pouvoirs.  • --  - 

Mais  avant  de  nous  livrer  à cet  examen  j 
nous  relèverons  quelques  irrégularités  dans 
la  première  Affemblée  du  lo  Septembre, 
qui  ne  font  dues  probablement  qu’aux  ciri 
confiances^  mais  qu’il  eft  4itile  d’éviter  ^ 
l’avenir. 


? H )' 

On  Ht' dans  le  procès-verbal  ,de  dette 
Affemblée  a que  Meffieurs  de  la  Nobleffe, 
afin  que  les  autres  Ordres  puijjent  Je  pro* 
porüoner  à leur  nombre  ^ ont  irrévoca’- 
blement  Jixé  celui  des  Vocans^pour  cette 
Affemblée^  aux  perfonnes  de  leur  Ordre 
qui  fe  font  trouvées  à Romans  le  5 , ôc 
qui  écoient  au  nombre  de  po  ; & arrêté  que 
MM.  'du  Clergé  ne  formant  que  le  nombre 
de  48  ^ on  comptera  le  Juffrage  de  chacun, 
deux  pour  deux  voix  , jufqu’au  nombre 
de  pj  ».  - 

.A'  la  maniéré  dont  on  s’énonce  on 
feroit  tenté  de  croire  que  la  Noblefle  a 
voulu  prejerire  aux  deux  autres  Ordres  le 
nombre  de  Vocans  auquel  ils  dévoient 
fe  réduire  > tandis  que  cet  arrangement  a 
été  pris  de  concert  avec  ceux-ci , afin  d’avoir 
june  mefure  fixe  qui  ne  fût  plus  fufceptible 
d’augmentation.  Il  eût  été  plus  conve- 
nable fans  doute  d’exprimer  que  ^ fur  la  prO' 
poficion  .faite  par  un  de  MM.  de  la  No- 
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bîejfle  ) cette  réduâion  avoît  ^étê  cotlfentîc 
par  les  trois  Ordres  colleflivement.  i 

En  fécond  lieu,  la  Nobleffe  ne  pouvoîc 
la  maniéré  dont  le  Clergé  compterait 
fes  voix , & moins  encore  accorder  à chacua 
d*eux  un  fuffrage  qui  valût  pour  deux  voix} 
rAflemblée  même  n’avoit  pas  ce  pouvoir. 
l//i  Repréfentant  peut' bien  être  chargé 
des  pouvoirs  de  plujieurs  y mais  un  Re- 
préfentant ne  peut  en  valoir  dèux\  Les 
perfonnes  iiQ  fuppléent,  non  les  opinions} 
elles  font  indivifibles , 6c  ce  feroit  un 
grand  abus  d’accorder  ainlî  à des  indi- 
vidus une  influence  multiple.  Il  falloir 
donc  appeller  dans  rAffemblée  le  nombre 
de  Membres  néceffaires  pour  completter  le 
Clergé  dans  la  proportion  qu’on  étoit  con- 
venu de  lui  donner. 

Ces  p-bfervations  ne  paroîtront  point  mi- 
nutieufes  à ceux  qui  favent  avec  quelle 
circonfpeêüon  6c  quelle  réglé  on  doit  pro- 
céder dans  toute  Aflemblée  nationale 
celle  du  Dauphiné  a mis  dans  fa  marche 
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tant  d’ordre  & de  fageffe  qu  on  eft  fürprîs 
que  ces  irrégularités  lui  foient  échappées. 
Examinons  fa  couftitution. 

PREMIER  RAPPORT. 

Organifation  des  Etats. 

La  proportion  dans  les  Ordres  ^ la  for- 
me des  Elevions’,  & les  qualités  néceffaires 
pour  être  Eleâeur  & Eligible  , font  les 
premières  bafes  d^une  organifation  natio- 
nale. 

Quant  à la  proportion  dans  les  Ordres  ^ 
le  Tiers-Etat,  en  Dauphiné  de  même  qu’en 
beaucoup  d’autres  pays  d’Etat , avoir  tou- 
jours été  mal  & incomplètement  repréfenté. 
L’autorité  du  Clergé , & le  pouvoir  féodal^, 
quoique  plusreftreint  dans  cette  Province 
que  partout  ailleurs  , avoient  laiffé  prendre 
aux  deux  premiers  Ordres  une  prépondé- 
rance non  moins  funefte  qu’injurieufe  aux 
droits  des  communes.  L’intérêt  des  privi- 
lèges contribuoit  à entretenir  cette  inéga- 
lité; 


lite  ; de  là  une  dppoficion  continuelle  qui 
avoit  produit  deux  effets  également  nuifi- 
bles  ;>run  de  priver  la  Province  ^ par  ce  dé- 
faut d’enfemble  ^ des  avantages  qu^elle  au* 
toit  pu  retirer  de  fes  Etats;  Tautre'd’ou* 
vrîr  à l’autorité  des  moyens  dont  elle  avoit 
fçu  profiter  pour  affolblir  le  parti  national  en 
le  diyifant.  ' 

La  Province  a fenti  vivement  ces  încon* 
véniens  6c  les  deux  premiers  Ordres  n’ont 
pas  balancé  à'Voter  pour  une  parfaite  éga- 
lité de  voix  entre  eux  ôc  Je  Tiers-Etat  (i }; 
c’a  été  le  premier  pade  de  leur  coalition; 

( I ) Cette  proportion  d'égalité  de  voix  àétéfouvenc, 
dans  plufîeurs  Provinces  , l'objet  des  réclamations  du 
Tiers-Etat  vis-à-vis  du  Clergé  & de  la  Nobleffe.  Il 
paroît  que  ^ fur  les  plaintes  des  Communes  de  Pro- 
vence 3 il  étoit  intervenu  , en  1544,  des  Lettres-Patentes" 
qui  réduifoient  les  fuffrages  de  la  Nobleflfe  & du  Clergé 
à l'égalité  de  ceux  du  Tiers-Etat , mais  que  ces  Lettres- 
Patentes  n'avoient  jamais  pu  recevoir  leur  exécution, 
malgré  les  nouvelles  réclamations , du  Tiers-Etat  faites 
en  1616.  Ce  n'eft  qu'en  1787,  lors  du  rétabîiffement 
des  anciens  Etats  de  cette' Province  > que  la  Noblefie 
s'eft  empreffée  de  renoncer  à la  majorité  des  fùfifrages 
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il  leur  a paru  fi  fondamental  , fi  conftitu- 
tionel  5 qu’ils  en  ont  demandé  la  confir- 
mation dans  chaque  Aflemblée  générale  ; 
&:  c’efl:  d’après  ces  vues  de  juftice  & de 
concotde  qu’a  été  rédigé  le  premier  article 
de  la  conftitiuion  qui  porte  que  les  Etats 
feront  compofés  de  144  Députés  , dont 
24  du  Clergé  ^ 48  de  la  Nobleffe  & 72  du 
Tiers~Etat , ce  qui  affure  à ce  dernier  ordre 
une  balance  égale  dans  les  opinions;  ôc 
pour  que  cette  balance  ne  puiffe  être  rom- 
pue , il  a été  arrêté  par  un  article  précis , 
que  les  Eccléfiaftiques  ôc  lesNobles  ne  pour- 
roient  être  admis  pour  repréfentans  duTiers- 

&/de  confentir  à ne  former  conjointement  avec  le 
Clergé  J que  la  moitié  des  voix  en  lailTant  Taiitre  au 
Tiers-Etat.  C^eft  ce  que  nous  apprend  le  Procès-Verba 
que  les  Députés  de  cette  Province  viennent  de  pré- 
fenter  à Sa  Majefté.  En  Languedoc  les  Etats  font  com- 
pofés de  13  Barons  J 23  Evêques  ^ & 46  Députés  des 
Villes.  Cette  balance  eff  celle  qu^on  a fuivie  dans  les 
nouvelles  Adminiftrations  Provinciales.  Ainfi  le  Dau- 
phiné a confirmé  un  régime  qui  ne,  tardera  pas  à devenir 
conlfitutionneî  dans  les  Provinces  ou  Tinégaiité  fubhfte 
encore. 
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Etatj  nî  aflîfter  aux  Affembldes  qui  feront  te- 
nues pour  nommer  les  Députés  de  cetOrdre. 

La  conllitution  fixe  ainfi,  pour  le  Clergé, 
la  répartition  des  Députés  : Trois  parmi  les 
Archevêques  ou  Evêques , trois  Comman- 
deurs deMalthe,  tin.  Député  de  chaque 
Cathédrale , KA  de  chaque  Collégiale,  deux 
Curés  propriétaires  , deux  Députés  des 
Abbés  , Prieurs  , & autres  bénéficiers , deux 
Députés  pour  les  Maifons  Religieufes,  les 
Mendians  exceptés.  Chaque  claffe  de  cet 
Ordre  nommera  fes  Repréfentans. 

, En  voyant  le  Clergé  faire  partie  conflit 
tutionnelle  d’une  Adminiftration  à laquelle 
il  n’eft  appellé  qu’en  qualité  de  Propriétaire, 
il  eft  naturel  de  preflTentir , & on  en  fait  la 
remarque  avec  fatisfaflion , que  puifqu’il 
va  participer  à tous  les  avantages  de  l’alTo- 
ciation  commune , il  s’emprelTera  de  par- 
tager des  charges  qui  doivent  l’être  auffi. 
Il  ne  voudra  point  conferver  des  immunités 
qui  le  féparent  du  genre  & de  la  forme  des 
contributions  que  fupportent  les  deux  au- 
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très  Ordres;  & dans  ce  concours  univerfel 
d’émulation  & de  patriotifme  , H lèroit 
glorieux  pour  le  Dauphiné  que  fon  Clergé 
fût  le  premier  adonner  à fon  Ordre  l’exem- 
ple des  facrifices  qu’exige  l’intérêt  de  la 
Nation  & celui  du  Monarque. 

Au  furplus , on  doit  féliciter  cette  Pro- 
vince d’avoir  fait  de  l’adminion  des  Curés , 
dans  fes  Etats,  une  loi  fondamentale  & 
conftitutionnelle.  Cette  portion  du  Clergé 
Il -recommandable  par  fes  fondions , fi  peu 
favorifée  en  Dauphiné , qui , plus  que  toute 
autre  claffe  de  cet  Ordre , devroit  avoir  des 
droits  à une  aifance  dont  l’emploi  feroit  fi 
'utile  pour  les  peuples  de  la  campagne , mé- 
ritoit  cette  marque  de  cqnfiancejqui  ne  fera 
qu’accroître  leur  zele  & leur  patriotifme. 

Les  48  Députés  pour  la  NoblelTe  , fe- 
ront répartis  dans  chaque  diftiid  ou  arron- 
diffement  qui  feront  établis  & choifis  par 
la  Nobleffe  de  chaque  dlftrid  , affemblée' 
devant'un  Syndic  qu’elle  nommera. 

' Pour  être  EUcleur  dans-^cet  Ordre',  il 
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fuffira  d’avoir  la  Nobleffe  tranfîiiîffiblé  ^ & 
de  poflTéder  une  propriété  dans  le  diilriét. 

Les  72  du  Tiers  ^ feront  fournis  ^ favoir  , 
SS  par  les  Communautés  divifées  par  dif- 
trids  , & 17  par  les  Villes^  dans  la  propoi?- 
tion  de  j pour  la  Ville  de  Grenoble  y 2 
pour  chaque  Ville  du  fécond  Ordre  , & 
I pour  les  autres. 

'Les  Députés  des  Villes  feront  nommés' 
par  chaque  Municipalité  ( i ) à laquelle 
feront  appellés  un  Syndic  de  chaque  cor- 
poration duTiers>Etaty&  les  Propriétaires 
domiciliés.  Ces  Députés  feront  envoyés  di- 
reélement  aux  Etats. 

Les  Communautés  d’un  diflrifl:  s’affem- 
bleront  féparément  & nommeront  un  Dé- 
puté par  cincj  feux  ; ces  Députés  forme- 
ront 1 Alfemblée  de  rarrondiffement qui 
élira  enfuite  le  nombre  de  Repréfentans 
fixé  pour  chaque  difiria. 

Pour  être  Electeur  dans  lés  Villes^  il 

(1)  En  Dauphiné  J les  places  municipales  ne  font 
point  en,  titre  d offices  j elles  font  électives. 
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faudra  avoir  une  propriété  quifupporte  d’im- 
pofitions  royales  foncières  , favoir  pour  la 
lVIUc  de  Grenoble  40  liv.  ^ pour  celles  du 
fécond  Ordre  20  liv.,  & dans  les  autres  10  !• 
Il  fuffira  que  les  impofitions  foient  de  lol. 
dans  les  Communautés  qui  ont  des  Corps 
Municipaux  ^ & pour  les  autres  6 liv. 

Toutes  les  éle&ions  quelles  qu’elles 
foient  ^ feront  faites  par  la  voie  du  fcrutin. 

Il  feroit  diflncile  d’affigner  des  propor- 
tions plus  juftes  ) pour  que  chaque  Ville, 
chaque  Communauté  pût  être  convenable- 
ment repréfentée.  La  conftitution  du  Dau- 
phiné peut  lervir  à cet  égard  de  modèle 
aux  autres  Provinces. 

Les  Repréfentans  n’étant  que  des  fondés 
de  procuration , il  eft  évident  que  nul  ne 
peut  entrer  aux  Etats  s’il  ne  juftifie  du 
mandat  de  fes  Conftituans  ; il  n’en  était  pas 
ainfi  dans  Fancien  régime  de  cette  Province; 
l’Evêque  de  Grenoble  étoit  Préfidenc  né 
des  Etats , & les  quatre  premiers  Barons 
y avoient  entrée  de  droit  par  la  feule  qua^: 
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lité  de  leur  Seigneurie.  Ces  fortes  de  pri- 
vilèges fabfiftent  encore  dans  des  Provin- 
ces. Il  en  eft  oh  tous  les  Barons  font  Mem- 
bres des  Etats  , & d’autres  où  il  fuffit  d’être 
Gentilhomme  pour  avoir  le  droit  d’y  entrer. 

Il  n’eft  pas  befoin  de  dire  combien  cet 
ordre  de  chofes  eft  contraire  à la  nature 
des  Etats  5 qui  ne  font  qu’une  Aflemblée  de 
Délégués;  à combien  de  fortes  d^abus  il 
donne  lieu , ôc  combien  il  eft  propre  à 
nourrir  la  divifion  parmi  les  Ordres.  Le 
Dauphiné  a encore  eu  la  gloire  de  fe  ré- 
former fur  cet  article.  Deux  des  Privilégiés , 
l’Evêque  de  Grenoble  & un  des  Barons  , 
avoient  cru  devoir  faire  des  proteftations 
pour  la  confervation  des  droits  attachés  , 
Pun  à fon  Siégé  , & l’autre  à fa  Baronie. 
Mais  l’Affernblée  n’a  pas  jugé  à propos 
d’y  déférer  ; elle  a arrêté  que  toutes  les 
places  , même  celle  du  Préfldent,  feroienc 
élecfives  ; & elle  a compté  avec  fatisfaétion 
au  nombre  des  approbateurs  de  cette  déci- 
fion  y ceux  même  qui  avoient  réclamé* 
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Sa  Majefté  s’eft.réfervé  le  droit  de  donnetf 
fou  agrément  au  choix  que  Feront  les  Etats 
de  leur  Préfident , qui  ne  fera  en  place  que 
pour  quatre  ans.  Il  faut  convenir  que  ce 
droit  de  confirmation  auquel  Sa  Majefté 
s’eft  reftreinte , eft  un  attribut  de  la  Sou- 
veraineté qui  ne  gêne  nullement  la  liberté 
des  fuffrages  ^ & qu’il  faudroit  que  l’Affem- 
blée  fît  un  choix  bien  deplaifant  à Sa  Ma- 
jefté pour  qu’Elle  exigeât  une  autre  éleâion. 

La  conftitution  ne  s’explique  point  fur 
les  droits  ôc  les  fondions  du  Préfident; 
elle  Jailfe  fans  doute  aux  Etats  le  foin 
de  les  déterminer  dans  leurs  réglemens 
particuliers.  On  préfume  que  ^ fans*  rien 
faire  perdre  à cette  place  des’  juftes  pré- 
rogatives qui  lui  appartiennent,  on  ne  lui 
en  attribuera  aucune  qui  püiffe  gêner  la' 
liberté  des  opinions , ni  lui  donner  une 
trop  grande  influence.  Dn  évitera  fur- 
tout  l’inconvénient  qui  fe  rencontre  dans 
d’autres  Etats où  aucun' Membre  ne  peut 
parler  ni  faire  de  propofition , qu’il  n’en 
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ait  obtenu  la  faculté  du  Préfident;  affu- 
jertiffement  qui  n’a  pas  feulement  le  dé- 
faut de  pédantifme.,  mais  qui^  en  lailfant  le 
Préfident  maître  d’accorder  ou  de  refufer 
à fon  gré  cette  pérmiflîon  ^ met  dans  fes 
mains  un  pouvoir  dont  il  peut  abufer, 
en  faifant  prendre  aux  délibérations  le 
cours  qu’il  délire  & en  détournant  celui 
qu’il  redoute. 

Quant  aux  qualités  nécefiaires  pour  être 
Repréjentant  dans  les  Etats  y la  conftitution 
exige  1°.  qu’on  ait  la  libre  Adminiftration 
de  fes  biens  ôc  qu’on'  foît  âgé  de  .vingt- 
cinq  ans  ; 2°.  qu’on  ait  une  propriété  fou- 
mife  à JO  liv.  d’impofitions  royales  fon- 
cières ; à l’exception  du  Brian'çonnols  & 
de  la  vallée  de  Queyras  ^ ou  il  fiifïîra  de' 
payer  2j  liv. , différence  introduite  àcaufe 
de  celle  des  propriétés  qui  font  plus  mo- 
diques. 

On  a dit  fur  la  condition  de  l’âge  ^ qu’il 
eiT:  contraire  à la  liberté  des  éleâions^^  de 
priver  les  Electeurs  du  droit  de  placer  leur 
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confiance,  en  celui  qu’ils  en  auroient  jugé 
digne  quoique  n’ayant  pas  25*  ans.  Mais  on 
ne  fait  pas  attention  que  les  loix  ayant  fixé 
en  Dauphiné, à 25*  ans  l’époque  de  l’éman- 
cipation civile,  il  eût  été  contradi&oire  que 
celui  à qui  elles  refufent  le  pouvoir  de  s’obli- 
ger valablement  & d’adminiflrer  lés  propres 
affaires  , eût  eu  cependant  celui  de  gou- 
verner les  affaires  publiques.  Si  Fon  devoir 
fuppofer  que  l’intérêt  des  Eleêfeiirs  les  dé- 
terminera toujours  à faire  un  bon  choix , 
il  faudroit  être  fûr  qu’il  n’y  aura  jamais  ni 
erreur , ni  cabale , ni  corruption  ; l’expé- 
rience prouve  le  contraire , & ce  feroit 
honorer  l’humanité  plus  que  ne  veut  la 
prudence;  il  fe  peut  qu’avant  25*  ans  , un 
citoyen  mérite  la  confiance  & de  la  loi  & 
de  fes  compatriotes  ,mais  une  conflitution 
ne  fauroit  s’abandonner  à l’arbitraire  des 
exceptions  ; elle  doit  fe  diriger  fur  un  plan 
uniforme  & invariable.  1 

Sur  la  fécondé  condition  , quelques  per- 
fonnes . penfent  qu’on  n^àuroit  pas  dû  ex- 
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dure  ceux  quî^  pour  n’avoIr  qu’une  pro- 
priété mobilière  , n’en  font  pas  moins 
bons  citoyens  ôc  intéreffés  àla  confervation 
de  la  chofe  publique.  Mais  dans  une  Admi- 
niftration  qui  a principalement  pour  objet 
la  répartition  de  l’impôt  ^ la  sûreté  & 
l’amélioration  des  richeffes  foncières  ^ ce 
foin  ne  doit-il  pas  regarder  les  proprie- 
taires. Le  véritable  citoyen  n'^efi:  pas  celui 
dont  la  fortune  mobile  & cachée  échappe 
à la  plus  grande  parti'e  des  contributions  ^ 
qui  5 par  la  facilité  de  la  tranfporter  où 
il  lui  plaît,  n’a  , pour  ainfi  dire,  aucune, 
patrie  , & dans  fon  égoïfme  fe  joue  de 
tous  les  événemens  qui  le  contrarient. 
Le  vrai  citoyen  eft  celui  qui  eft  lié  a la 
patrie  par  le  fol  qui  produit  tout  & fup- 
porte  tout  , & dont  l’intérêt  répond  de 
fon  zele  à défendre  la  chofe  publique. 
On  ne  fauroit  accorder  trop  de  faveur 
à la  clalfe  des  propriétaires  & des  agri- 
culteurs. En  doit  - on  beaucoup  à ces 
rentiers  , qui , liés  par  le  genre  de  leur 
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fortune  à toutes  les  opérations  du  Gou- 
vernement ^ en  deviennent  de  zélés  apo-^ 
logiftes  & font  forcés  , par  leurs  intérêts  , 
a des  opinions  antipatriotîques  ? En  doit- 
on  davantage  à ces  Capitaliftes  , que  Pim- 
pot  ne  peut  atteindre  que  par  le  luxe  & 
les  confomniadons^  à ces  Agioteurs,  qui 
fe  noiirriffent  d’ufure , calculent  leur  for- 
tune fur  le  tarif  des  malheurs  publics  , & 
qui , en  refufant  de  s’attacher  à la  glebe, 
affichent  tout  - à - la  - fois  la  foif  de 
For  ôr  le  mépris  pour  la  première  & la 
plus  utile  des  richelTes , la  richeffe  fon- 
cier?. L’excludon  donnée  aux  non-Pro- 
priétaires  eft  donc  l’effet  d’une  détermi- 
nation aulfi  fage  que  jufle  (i). 

Mais , en  même  tems , dans  une  Pro- 


(i  ^On  ne  penfe  pas  cependant  que  ces  motifs  d’ejfclu- 
fîûn  , qui  conviennent  à une  adminiftration  particulière , 
qui  a la  propriété  pour  principal  objet , doivent  s’appliquer 
aux  Elevions  relatives  aux  Députés  aux  Etats-Généraux 
qui  font  le  Corps  légiflatif  ; on  expliquera  ailleurs  les  rai- 
fons  cette  différetKe, 
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vînce  où  les  propriétés  foncières  font  très- 
divifées  , fur-tout  dans  le  Tiers , il  écoit 
raifonnable  de  ne  pas  mettre  à un  trop 
haut  prix  la  faculté  précieufe  de  con- 
courir à fadminiftrarion  de  la  chofe  pu- 
blique ; c’eût  été  trop  affoiblir  fefprît 
de  patriotifme , qu’on  ne  pouvoît  trop 
encourager  dans  la  circonftance  d’une  ré- 
génération. Cinquante  livres  d’impofitions 
royales  , qui  fuppofent  un  revenu  foncier 
d’^environ  trois  cens  livres  ^ voilà  une 
bafe  qui  met  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens dans  la  clafle  des  Eligibles  ; mais 
ce  taux  ne  fauroic  être  tellement  immuable 
qu’il  ne  déperide  de  la  variation  des  mon- 
noies  ^ de  l’augmentation  du  numéraire^ 
& par  conféquent  de  la  valeur  des  terres 
& de  la  diminution  ou  de  raccroiffement 
des  impôts.  Cet  article  de  la  conftitution 
fera  donc  fufceptible  de  changement  , 
lorfque  la  Province  le  jugera'  néceffaire. 
Pour  être  éligible  dans  l’Ordre  de  la 
Nübleffe;  la  conüitution  exige  qu’on  faffe 
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preuve  de  quatre  générations  SC  de  cent 
ans  de  NoblejJe. 

Ceux  qui  voudroient  ramener  les  hommes 
à une  égalité  originelle , & qui  regardent  ces 
diftindions  du  préjugé  comme  elTentielie- 
ment  contraires  à la  nature  & au  bien  de  la 
Société  ^ ne  manqueront  pas  de  s^'élever 
contre  une  difpofition  qui  tend  à raffermir 
des  idées  ariftocratiques  qu’il  feroit  plus  utile 
de  combattre  que  de  favorifer.  Ils  trouve, 
ront  injufte  qu’on  ait  fermé  la  porte  à un 
fl  grand  nombre  de  Nobles  qui  ne  peuvent 
pas  même  devenir  les  Repréfentans  du 
Tiers. 

Il  eft  certain  que  la  Nature  ne  fait  point 
naître  Thomme  avec  des  diftindions  •& 
des  titres;  elle  ne  lui  donne  que  fes  fa- 
cultés ; mais  avec  elles  il  s’élève  bientôt  à 
‘ une  fupériorité  que  lui  affure  une  plus 
grande  mefure  d’intelligence  , de  force  & 
de  courage.  Dans  l’état  de  fociécé , on  ne 
fera  jamais  que  les  hommes  ne  décernent 
un  tribut  d’admiration  &•  de  reconnoif- 


fance  au  Guerrier  qui  a fauvé  la  Patrie  ^ 
à rhomme  vertueux  qui  lui  fait  du  bien , 
à rhdmme  de  génie  qui  Téclaire,  Ces  dif- 
tinélions  n’ont  écé^  dans  l’origine , & n'au- 
roient  dû  être  que  perfonnelles  ; mais 
comment  fe  défendre  du  fentiment  na- 
turel qui  porte  à chérir  & à honorer  la 
poftéricé  de  ceux  qui  ont  rendu  de  grands 
fervices  à leurs  femblables  ? Il  faut , dans 
un  peuple  , une  grande  force  morale , fa- 
vorifée  par  de  grandes  circonftances^  pour 
ramener  , comme  l’ont  fait  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique,  les  hommes  à une  égalité 
de  droits  , donc  par  l’amour-propre  ils 
tendent  fans  celfe  à s’éloigner.  Mais  lorf- 
quLin  ordre  de  chofes  a acquis  par  une 
longue  fuite  de  fiécies  une  telle  confif- 
tance  qu’il  s’eft  incorporé  à la  conftitution , 
il  eft  difficile  de  fe  gouverner  par  des 
idées  ôc  des  principes  qui  peuvent  être 
vrais  dans  la  théorie  des  abftractions , mais 
qui  doivent  fe  plier  à des  confidérations 
relatives.  Il  feroit  même  dangereux  de 
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heurter  de  front  des  préjugés  qui  céderont 
plus  facilement  à Topinion  quà  de  vio- 
lentes fecouffes. 

G’eft  bien  moins  par  fes  titres  & par  fes 
diftinâions  que  la  Noblefle  eft  devenue 
onéreufe  aux  communes  j que  par  fes 
exemptions  & fes  privilèges  ; par  le  trafic 
aviliflant  que  la  fîfcalité  en  a fait  ; par 
la  création  de  cette  m.ultitude  d’Offices 
qui^  depuis  plus  de  trois  fiecles^  ne  cefïe 
d’inonder  le,  Royaume  d’une  foule  de 
Nobles  qui^  fortant  pour  la  plupart  de 
la  derniere  claffe  du  Tiers,  croient, 
avec  une  fortune  bien  ou  mal  acquife, 
décorer  leur  vanité , & n’y  ajoutent  que 
le  ridicule;  efpèce  d’êtres  amphibies  ^ éga- 
lement rejettés  par  rancienne  Noblefie  qui 
les  humilie,  & parde  Tiers  qui  s’en  amufe* 

Que  faire  donc  pour  reprimer  cet 
abus?  anéantir  relativement  aux  impôts 
des  privilèges  d’exemption , & reftreindre 
par  des  dégoûts  cette  fureur  d’anno- 
blilTement,  qui  enleva  au  Tiers  toute  fa 

force  , 


Forcé  J & nüic  au  commerce^  à rinduftiia 
& àTagrieulture  > en  donnant  aux  fortunes 
une  autre  direâion;  Ccft  vers  ce  doublé 
objet  que  la  Noblefle  du  Dauphiné  a dirigé 
fes  vues*  Elle  a rempli  le  premier  ^ en  ré^ 
nonçant  à l’exemption  de  la  corvée  > ' en 
fupportant  lés  vingtièmes  dans  une  auflî 
jufte  proportion  que  le  Tiers-Erât , & par 
la  nature  de  la  taille  3 qui  étant  réelle  {i)  en 
Dauphiné  ^ n’affeéle  plus  la  perfonne.  Elle 


( I ) On  ne  prétend  point  par  là  jüftifier  la  natare  dé 
tet  impôt  5 le  privilège  attaché  à !a  m'eft^pas 

moins  injufte  que  celui  accordé  à la  perfonne.  Mais  il 
réfuite  du  moins  cet  avantage  de  là  réalité  de  la  Taille, 
que  comme  les  Nobles  poffédent  indifféremment  des 
terres  roturières  ^ & les  Gens  du  Tiers  des  terres  nobles  , 
il  fe  fait  un  équilibre  qui  rétablit  jufqu'à  un  certain  point 
l’égalité  dans  cette  efpece  d’impofition  , jufqu’à  ce  qu’on 
en  ait  changé  la  nature  j mais  ce  changement  ne  doit 
point  fe  faire  , fans  indemnifer  les  Propriétaires  des  fonds 
nobles  , de  la  diminution  dans  la  valeur  qu’éprouveront 
leurs  terres.  Il  paroîtroit  jufle  qùe  cette  indemnité  fût 
fupportée  pat  les  fonds  roturiers  qui  augmenteront  da 
tout  ce  que  perdront  les  fonds  nobles. 
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a' rempli  le  fécond,  en  fe  rendant  plus  dif- 
ficile fur  les  conditions  qu’elle  exige  pour 
être  Repréfentant  de  fon  Ordre  aux  Etats; 

Voila  refprit  de  ce'  point  de  la  conf- 
ticution  : la  Nobleffe  * ancienne  y trouve 
fon. intérêt,  parce  que  plus  la  Nobleffe 
moderne  fera  reftreinte,  plus  la  première 
acquerra  d’illufiration  ; c’efl:  d ailleurs  un 
point  de  droit  piiblic  dans  tout  le  Royaume, 
établi  par  les  Ordonnances , confirmé  par 
la  Jurifprudence  des  Cours  (i)  & par  les 
Réglemens  de  plufieurs  Pays  d’Etat  que 
pour  jouir  de  la  plénitude  & des  vraies 
prérogatives  delà  Nobleffe  , il  faut  quelle 
foit  juftifiée  par  cent  ans  d’ancienneté  & 
par  titres  établiffant  quatre  degrés  de  gé* 
jiération. 

Le  Tiers  y trouve  fon  intérêt  ; parce 
qu’il  n’acquerra  jamais  plus  de  poids  que 


■ ( I ) Voyez.  entr'*auîres  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
îoufe  du  14  Juillet  1770  ^ où  ce  point  de  droit  public 
folidement  éablû 
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lorfqu’il  faura  s’eftirrier  affez  pour  fentit 
ée  qu’il  vaut , & relier  ce  qu’il  eft. 

Quant  aux  Nobles  déclarés  non  ËligN 
blés , ils  n’aurqnt  pas  moins  part  à 1 Ad^ 
miniftration  par  la  voie  desDéputés  à 1 élec- 
tion’defquels  ils  concourront.  La  privation 
d’une  influence  plus  direéle  , eft  l’efteC 
d’une'  Gonfidération  de  bien  public  devant 
lequel  doit  fléchir  tout  intérêt  particulier. 
D’ailleurs , par  un  concours  honorable  dé 
circonftances , il  en  eft  peu  qui  foient  dânâ 
le  cas  de  fubir  la  rigueur  de  l’exclufion. 
jPâr  un  article  féparé  de  la  conftitution  , 
i’ Aflemblée'a  unanimement  excepté  tous  les 
Nobles  qui , en  ,fe  rendant  à l’Afiemblée 
tenue  à Vizille  le  21  Juillet  ont  partagé 
les  périls  communs , & fait  preuve  de  zele 
& de  courage  pour  le  foütien  des  droitâ 
de  la  Province  ; exception  gldrieufe  qui , 
en  un  feul  jour , vieillit  d’un  fiecle  leüt 
Noblefle  , & les  honore  plus  aux  yeux  dé 
leurs  concitoyens  que  les  titresqu’ils  avoient 
acquis.  Pour  ce  qui  eft  du  petit  nombre  dè 
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ceux  que  la  pufillammicé  a rëtenus  ^ îl  èrf 

jufte  qulls  portent  la' peine*  deTaBahàdn 

qu’ils  ont  fait  de  la^chofe  publique.  ‘ 

Àinll,  quànd  on  pénétre  “dans  les  nîotiïs 
qui  ont  déterminé  la  Province  à exclure 
des  Etats  la  Nobleffe  mb  Jerne^^oî^  iié  peut 
s’empêcher  d’en  reconnbitre  la  fagefre.'Q'ue 
dans  lerefte  dû  Royaume  la  Nobleffe  s’exé-t 
cute  avec  le  patrîotifmè  . la  généror 
fité  dont  celle  du  r,  Dauphiné  a ^ dorinTé 
l’exemple;  qüe  la  Nation  ôcle  Gouverné? 
ment  prennent  des  mefures,  convenables 
pour  que  tous  les  Ordres  fupportent'égà^ 
iement  le  poids  des  impôts , & Ton  h’âura 
plus  à craindre  ni  abus  ni  ôppreîTion’de  la 
part  dè  ce  corps  ^ qui  cefferâ  d’être  ariflo? 
cratique  quand  il  n aura  plus  d’intérêt  "à 
l’être.  Il  ne  lui  reftera  plus  de  véritable 
diftinâion  à ambitionner  que . celle  que 
donne  Feftime,  la  gloire  & îa  vertu. 

Si  la  Province  n’eût  exclu  de  fes  Etats 
que  les  Agens  duFifc,  il  eft  probable  que 
cette  conftitutiQii  guroît  trouvé  peu  de 
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contradi  fleurs*  Quelque  tempéranient  qué 
Favenir  puiffe  apporter  dans  la  nature 
de  leurs  fonflions  , il  fuffira  toujours  qu  ils 
foient  fous  la  dépendance  de  Tautorité  , 
& choifis  par  elle,  pour  qu’ils  foient  fufpefls 
aux  yeux  d’une  Adrniniftration  nationale* 

' ; Mais  verra-t-on  du  même  œil  lexclufion 
donnée  aux  Fermiers  , quoiqu’ayant  les 
qualités  néceflaires  pour  être  Eligibles? 

On  prétend  que  cet  objet  long-tems 
débattu  n’a  cédé  qu’à  de  puiiTantes  confi- 
dérations  ; on  peut  dire  pour  le  juftîfiec 
que  le  Fermier  eft  dans  la  dépendance  du 
Maître;  que  la  Nobieffe  & le  Clergé  qui 
ont  de  fi  grandes  propriétés , pourvoient , 
par  ce  moyen  , fe  ménager  dans  le"  Tiers 
des  voix  qui  doivent  être  libres  & pures 
de  tout  autre  intérêt  que  de  celui  de  la 
chofe  publique  ; que  dans  une  confédéra-’ 
tiqn  patriotique  comme  celle  des  Etats  , 
il  faut  par  des  loix  féveres  , bannir  jufqu'au 
prétexte  da  la  corruption,  & fermer  toutes 
les  iffues  qui  peuvent  gênçr  l’entîere  liberté 
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des  fwffrages  ; & que  ce  qui  a caufé  la  ruiné 
des  anciens  Etats  de  la  Province , a été  la 
trop  grande  influence  des  deux  premier3 
Ordres  au  détriment  du  dernier. 

Mais  ne  peut-on  pas  oppofer  à ces  mo- 
tifs , des  motifs  encore  plus  déterminans. 
§’il  faut  donner  l’exclufion  à tous  ceux  qui 
font  dans  des  rapports  d’intérêt  ou  de  dé- 
pendance avec  les  Seigneurs , il  faut  donc 
y comprendre  aufli  les  Locataires , les  Dé- 
titeurs , les  Cenfitaires,  les  Vaflaux , leurs 
Juges,  leurs  Greffiers , leurs  Procureurs- 
Fifcaux;  toutes  ces  perfonnes  font  ou  nom- 
mées par  les  Seigneurs  , ou  ont  avec  eux 
des  relations  intérelTées,  L’autorité  & l’in- 
fluencq  dçs  Seigneurs  fur  leurs  Fermiers  , 
eft-elle  fi  grande , fi  réelle  qu’on  le  fuppofe  ? 
les  Fermiers  malaifés , qui  n’ont  qu’utié 
petite  ferme  , peuvent  dépendre  quelque- 
fois des  Propriétaires  par  le  befoin  qu’ils 
ont  d’obtenir  des  délais  & des  facilités  pour 
s’acquitter  ; ce  ne  font  pas  ceux-là  qui  peu- 
vent être  'Èliiiblea  ? lent  pau  de  fortune 


( 39  ) 

les  exclupa-toujours.  Mais  les  Fermiers  rî-^ 
ches  f qui  exploitent  de  grandes  fermes  , 
qui  payent  avecexaâitude^  en  quoi  feroient- 
ils  fous  la  dépendance  des  Seigneurs  ? Il 
eft  ^bien  plus  commun  de  voir  ceux-ci  dé- 
pendre de  leurs  Fermiers  ^ par  leurs  befoins 
toujours  renaiffans  ^ par  les  anticipations 
qu’ils  en  exigent  5 ôc  fouvent  par  des  em- 
prunts. La  qualité  de  Propriétaire  ne  forme- 
t-elle  pas  un  contre-poids  fufiifant  pour  ba- 
lancer la  qualité  de  Fermier?  celle-ci  n’eft 
que  précaire  ; l’autre  eft  permanente  ; feront-' 
ils  le  facrifice  de  leurs  propres  intérêts  à c 
des  intétêts  étrangers  ? D’ailleurs  ^ aujour- 
d’hui que  les  privilèges  font  effacés  & que 
cette  égalité  de  contribution  fera  encore 
plus  confolidée  à l’avenir  ^ quel  fi  grand 
intérêt  reftera^tfil  à la  Nobleffe  , pour  in- 
fluer fur  Topinion  des  Fermiers.  Voilà  pour 
les  confidérations  particulières. 

Mais  l’intérêt  de  l’agriculture  n’eft-il  pas 
fupérieur  à toute  autre  confidération  ? Ne 
voit-on  pas  qu’on  décourage  ^ qu’oa  avilit 
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la  çlaffe  la  plus  utilç  ^ la  plus  laborîeufe  j 
& malheureufement  la  plus  oublié^ , celle 
des  Cultivateurs  & des  Laboureurs.  Il  eft^ 
dans  les  campagnes  dç  riches  Propriétaires^ 
de  bons  Bourgeois , qui  ne  dédaignent  pas 
de  prendre  une  ferme  par  des  convenances 
toutes  relatives  à raniélioration  de  la  euh 
ture,  Il  eft  des  Manufaâuriers  & des  Com^ 
merçans^  qui  fe  font  Fermiers  pour  étendre 
leurs  relations  avec  les  habitans  des  cam- 
pagnes. II  faudra  donc  ne  compter  pour, 
rien  ^ dans  la  chofe  publique  ^ tant  d’hon*^ 
îietes  & utiles  citoyens  ; fe  priver  des  lu- 
mières & des  renfeignemens  qu’ils  peuvent 
fournir  fur  des  objets  dMconomie  rurale 
d’indufîrie , d’adminiftration  & de  localité^ 
ou  bien  il  faut  quils  renoncent  à tous  les 
avantages  quils  retirent  de  leur  ferme  ? 
^ors  ^ y ayant  moins  de  Çoncurrens  aifés  ^ 
les  prix  de  ferme  baifferont^  & avec  eux 
celui  des  denrées  qui  font  la  feule  richejOTe 
des  Cultivateurs  ; ainfi  Fagriculture  lan«? 
guira  : car^  qu  pn  ne  sj  trompe  pa§  ^ 1^- 
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terre  veut  de  grofles  avances  ^ & il  n’y  U 
que  les  riches  Fermiers  qui  puiffent  les 
faire.  L’exclufion  qu’on  leur  donne  portera 
donc  un  coup  mortel  à l’agriculture  ôc  à 
la  fortune  des  Propriétaires  dont  le  Tiers- 
Etat  fe  reffentira  comme  les  deux  premiers 
Ordres. 

Voilà  pour  les  confidérations  d’intérêt 
public  : le  tems  & l’expérience  appren^ 
dront  à juger  des  inconvéniens  ou  des 
avantages  de  ce  point  rigoureux  de  la 
conllitution.  Le  Tiers-Etat  qui  a eu  tant 
d’influence  dans  la  régénération  des  droits 
de  cette  Province  eft  trop  éclairé  & trop 
jufte  pour  ne  pas  folliciter  lui- même  la 
réforme  de  cet  article , lorfqu’un  plu» 
mûr  examen  ôc  de  plus  férieufes  réflexions 
lui  en  auront  fait  fentir  la  néceflité.  Il 
verra  que  les  facrifices  que  la  Noblefle 
s’eft  emprelTée  de  faire , les  fentimens  pa- 
triotiques qu’elle  a manifeftés  lui  pro- 
mettent un  accord  d’intérêt  & de  vue$ 
qu’il  eft  de  fa  gloire  de  maintenir. 
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Un  des  points  importans  de  cette  conf- 
tîtutîon  eft^  la  maniera  dont  elle  réglé  la 
formedés  délibérations  : elles  feront  tou- 
jours prifes  par  les ^ trois  Ordres  réunis I 
foit  dans  lés  Etats  , foie  dans  la  commif- 
fion  intermédiaire  ; elle  réferve  néanmoins 
à l’un  des  Ordres  le  droit  de  faire  renvoyer 
jufqu’au  jour  fuivant  urie  délibération  pro-. 
pofée.  Cette  efpece  de  veto  momentannée 
a pour  obj'et , dans  le  cas  où  une  déli- 
bération deviendroic  trop  orageufe,  de 
laifler  aux  efprits  le  tems  de  fe  calmer 
par  le  renvoi  au  lendemain. 

Le  premier  article  fixe  un  point  très- 
effentiel  fur  lequel  on  a varié  dans  Tufage. 
Il  eft  des  Provinces  d’Etat  où  les  trois 
Ordres  délibèrent  féparément;  & c’eft  CQ 
quï  s’eft  pratiqué  dans  plufieurs  'Etats- 
Généraux.  Cette  forme  a cet  inconvénient, 
qu’elle  éleve  entre  les  Ordres  on  mur  de 
réparation  qui  les  accoutume  à fe  regarder 
fans  celTe  comme  ayant  des  droits  ôc  des 
intérêts  oppofés  ; par-là  fe  maintiennent 
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trois  efprîts  difFérens  qui , dans  la  même 
Nation  ou  dans  la  même  Province  forment 
trois  peuples  toujours  en  guerre;  divifion 
qui  laiffe  tant  d’avantages  à Tautorité  i 
& qu’il  eft  fi  important  de  détruire. 

La  réfolution  d’une  Affemblée  Na- 
tionale ou  Provinciale  devant  être  le  ré- 
fultat  de  l’opinion  de  chaque  Membre 
qui  la  compofe,  & tendre  à un  but  com- 
mun * l’avantage  du  corps  focial  , il  eft 
évident  que  la  délibération, doit  être  com- 
mune. La  réunion  des  lumières  produit 
un  plus  grand  jour  ; chaque  efpric  profite 
de  l’efprit  de  tous;  il  fe  fait  une  aûion  & 
une  réadion  d’idées  qui  mènent  à de  plus 
“grands  réfultats.  Il  en  eft  de  l’intérêt  pu- 
blic comme  du  courage , il  a befoin  des 
regards  de  la  multitude.  Tel  qui , dans 
l’AlTemblée  particulière  de  fon  Ordre , 
ouvre  une  opinion  antipatriotique,  plaide 
avec  opiniâtreté  la  caufe  des  exemptions, 
des  privilèges , n’auroit  pas  ofé  le  faire  en 
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prince  d’une  Affemblde  générale  *,  l2| 
pudeur  publique  r@ût  fait  rougir. 

. On  allégué  Feffervefcençe  & la  con-^ 
fufion  des  grandes  Affemblées  ; Finfluence^^ 
fouvent  dangereufe  , des  perfonnes  plus 
habiles  à difcourir  qu’à  difcuter.  C’efl:  un 
înçonvénient  qu’on  rencontre  par-tout  ot| 
les ' hommes  font  réunis  pour  délibérer; 
il  eft  grand  lorfque  Forateur  parle  devant 
le  peuple  ; il  eft  prçfque  nul  quand  ce 
font  des  homnies  éclairés  qui  écoutent. 
On  obvie  facilement  à l’inconvénient  du 
grand  nombre  , en  nommant  des  Com- 
miffaires  ^ en  formant  des  comités  qui 
préparent  le  ' travail  ^ examinent  & dift 
cutent  les  objets.  L’on  peut  & il  eft  'même 
avantageux  de  multiplier  le  nombre  des 
comités  en  raifon  de  celui  des  Délibérans. 
Dans  les  Etats-Généraux  5 par  exemple  p 
ils*  font  indifpenfables  ; mais  il  faudroic 
qu^ils  difcutaflent  féparément  le  même 
objet  ,,fans  fe  rien  communiquer  dans  l’in- 
tervalle ; on  recûeilleroit  de  grandes  lu^ 
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.jmieres  ie  cette  forme  de  dîfcuter  \ jjüî# 
dans  une  Affemblée  générale  chaque  bü^ 
reau  conirnu  niquer  oit  fon  travail,  ôc'^FAP- 
femblée , profitant  de  tous  ces  avis  pat»^' 
ticuiiers,  auroic  plus  dé' facilité  pour  dé^' 
terminer  fa  réfolution;  C’efl;  ainfi  qu’ont 
procédé  les  Notables,  affemblés  en  1787. 
C efl:  la  marche  qu'à  ¥enue  rAffembléè' 
des  trois  Ordres  en  Dauphiné.  Formée’ 
par  plus  de  huit  cents  Députés , il  eût  été 
difficile  qu’une  conflit lition' pût  êtrè  Tou- 
vrage'dVn  concours  auffi  nombreux  ‘de 
Délibérans;  elle  a nommé  trente- fix  Coth4 
miffaifes , choifis  dans  les  trois  Ordres , 
fuivant  la  proportion  adoptée  entr-èux’f 
quand- leur  travail  a été  achevé,’ il  a' été 
fournis  à la  difeuffion  de  l’Aflfembtéé^ 
Générale,  parmi  les  Membres  de  laquelle 
on  avoit  fait  diftribuer  d'avance  des  copies 
du  plan  rédigé  par  les  Commiffaires  , afin 
que  chacun  pût  préparer  à’ioifir  fes  ob- 
fervations.  Avec  une  pareille  précaution 
il  fera  toujours  facile  de  s'entendre  & 


cîiâcïiie.: Ordre  pourra  concourir  conjoint 
tement  à la  délibération  des  affaires  pu- 
bliquesé  Le  Dauphiné  fournit  aux  Etats^ 
Généraux  une  forme  qui  feroit  plias  na- 
tionale^ plus  conforme  à Tuiiîté  d’intérêt-^ 
.&  plus  fage  que  celle'  de  délibérer  par 
Ordre  féparé.  Elle  a d’ailleurs  été  fuivie 
dans  plufieurs  Etats^Généraux^  entr’autres 
dans  ceux  de  Tours  ^ de  La-Nation 

nçTera  jamais  plus  puiffante  que  lorfqu’elle 
fera  uniè  ^ & que  les  Ordres  ^ délibérant  en 
commun  , auront  .abattu  le  mur  de  fé* 
paration  qui.  les -a  trop  fouvent  divifés* 
Telles  font  les  obfervations  que  nous 
avons  cru  devoir  faire,  fur  les  principaux 
articles  de  la  conftîtutîon  du  Dauphiné, 
relatifs  à Forganifation  de  fes  Etats;  paffong 
au  fécond  rapport  fous  lequel  nous  les  con^ 
fidérons.  . 
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fonctions  SC  Pouvoirs  des  EtatsC 

^ A _l 

Tous  les  objets  -relatifs  à FAdminif- 
tratîon  , aux  Subfides  ^ Milices\,  Ponts 
& Chauffées  5 Agriculture,  Commerce, 
Induftrie , Affaires  des  Villes  & Commua 
nautés  ; en  un  mot, . tout  ,ce -quiipeüt 
concourir  au.  bien  dé  la  Province  Tera.  du 
reflort'  de  fes  États  ; ils  remplacent  d'une 
maniéré  plus  étendué  les  fonâions.  du 
Commiffaire  départi  & de  TAdminif- 
tration  Provinciale.  Il  n'eft  ; pas  befoiri 
de=i  faire  remarquer  combien  cette-fornie 
efl  plus*  folide  plus  conflituüonuelle  , 
plus  indépendante  de  Tinfluence  de  J'au- 
torité  que  rie  Fétoient  les  Adminiflrations  ^ 
& combien  il'  efï  avantageux  .pourLcette 
Province  d'être  délivrée  du  pouvoir  trop 
fduvent  abufif  des  Intendans  & de..QQtte 
armée  d’Agens  fubalternes  qui  Lie* par- 
tagent. . ^rî  -T 
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Dans  lé  notribré  des  objets  confiés  à î’Âcl- 
inîniftratîori  des  Etats  /pn  voit  avec  plaific 
que  les  j^i/icâs  y Xoht  comprifes  ; mais  on 
iregrette  que  ceteePro  vinceàit  femblé  borner 
fes  Fondions  'k  furveiller  uniquement 
fiais  éC  letir  îgèàe  cette  efpece  de  levées  j 
elle  ne  pouvoit  étendre  trop  loinTes  pou- 
voirs fur  cètte  branche  éflentiellé  de  TAdi 
miniftiation*^  fur-tout  relativement  à fà 
forme^-Qa  ne  fait  point  s’il  eft  abfolument 
néceffaire  qu’il  y ait',  en  tetns  de  paix,  deâ 
forces  mîlieaires  toujours  exiftantes^  s’ilell 
dé  l'intérêt  des  Nations  de  laiiTer  fubfiftet 
à grands  frais  une-Puiflance  qui  menace 
plus  fouvent  fa  liberté  qu’elle  ne  la  pro^ 
tege  ; mais  puifque  telle  efi  la  politique  mo-* 
deme"  des  Gouvernetnens  , & qu’ils  - fe 
çroyent  "moins  en  fureté  par  le  courage 
des"i  citoyens , que  par  le  fecourS  merce^ 
hairè  des'  armées  , il  faut  fans  doute  •qu’il 
y ak  dès  Milices,  & peut-être  ne  devrok- 
H y^avoir  que  des  Milices.  Mais  en  même 
tems  il  eft  de  Pintérêt  des  campagnes  & 

des 
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des  Villes  qui  les  fourniflent  ,,de  voir  dîA 
paroître  cet  appareil  de  contrainte  qui  flé- 
trit les  arries  > & ce  jeu  du  hafard  qui  va 
chercher  fouvent  l'individu  le  plus  foiblô 
& le  moins  courageux. 

Il  feroit  facile  de  concilier  ces  deux  in- 
térêts, en  lailTant  aux  Communautés  de 
chaque  diftrict  ou  arrondilTement  , la 
liberté  de  fournir  le  nombre  de  fujets  que 
le  befoin  du  fervice  exige.  Outre  que  par 
ce  moyen  on  n’auroit  que  des  gens  de  bonne 
volonté , c elF qu  on  éviteroit  la  plus  grande 
, partie  des  frais  de  levées  & de  tirage  qui 
font  un  véritable  impôt , & les  abus  prêt 
qu’inévitables  de  la  faveur  & des  exemp- 
tions. On  accoutumeroit  ainfi  les  habitans 
des  campagnes  à ne  plus  envifager  la  Mi- 
lice comme  un  fléau , & à le  regarder  com- 
me les  défenleurs  libres  de  leur  patrie.  In- 
fenfiblement  fe  formeroient-  dans,  chaque 
diftrict  des  Troupes  Nationales  qu'on  pour- 
roit  exercer  chaque  mois  les  jours  de  fête,- 
& qui  feroient  prêtes  à marcher  au  premier 
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befoîn  ; on  àuroît  des  Citoyens  Soldats  8t 
des  Soldats  Citoyens.  Telle  feroit  la  ré- 
forme utile  dont  le  Dauphiné  pourroit' être 
redevable  à fes  Etats  , s’il  donnoit  plus 
d’extenfion  à leur  influence  dans  cette 
partie. 

La  conftitution  charge  les  Etats  du  foin 
de  veiller  au  maintien  des  Droits  Pri-^ 
vileges  du  Dauphiné  , notamment  de  celui 
qui  ne  permet  pas  que  les  Dauphinois  foient  j 
dijlraits  dit  Rejfort  des  Tribunaux  de  la. 
Province. 

Dans  un  Gouvernement  bien  ordonné, 
c’eft  au  Souverain  , dépofitaire  de  la  force 
publique , à veiller  à l’exécution  des  loix, 
& à la  confervationdes  Privilèges  des  Pro-^ 
vinces.  Mais  fi  les  limites  entre  la  Puiflance 
légiflative  & la  Puiflance  exécutrice  , 
n’étoient  point  encore  irrévocablement 
pofées;  s’il  fuffifoit  d’une  feule  erreur  d’un 
Miniftre  pour  changer  tout  à coup  la  face 
d’une  conftitutioii , ou  ce  qui  eft  plus  fii- 
uefte  qu’une  erreur,  s’il  s’en  rencontroit 
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^üî  éûifent , comme  dit  Montefquîeü  > îè 
defpotifme  dans  la  tête  & dans  le  cœur  ^ 
'&  que  la  violence  foutînt  Touvrage  ds 
Terreur  ^ n eft-il  pas  de  la  prudence  d*une 
Province  qui  réforme  fa  conftitutîon  ^ de 
prendre  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
lui  aflurer  le  maintien  de  fes  Privileger; 
Eh  ! quelle  époque  de  notre  hiftoire  rendit 
jamais  ces  vérités  auffi  preflTantes  , que  les 
événemens  étranges  qui  viennent  de  fe 
pafTer  dans  le  Royaume*  Si  le  Dauphiné  , 
ia  Bretagne  & le  Béarn  ^ n’euffent  pas  eu 
des  Privilèges  ^ auroient-ils  pu  donner  à 
leurs  réclamations  cette  force  & cette  éner- 
gique liberté  à laquelle  la  Nation  doit  fon 
falut*  Un  Souverain  jufte  ne  peut  donc 
trouver  mauvais  , lorfque  tant  de  Rois  fes 
prédéceffeurs  ont  juré  de  garder  inviola- 
blement  les  Privilèges  du  Dauphiné  /que 
cette  Province  ait  fait  de  leur  confervation 
un  article  formel  de  fa  conftitution. 

'Quant  au  droit  de  n’être  point  diflraic 
de  fes  Juges  naturels  y il  lui  eft  affuré  par 
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fhs  immunités  ; c’elt  une  desx  conditions 
de  fts capitulations^  confirmée  plufieursfois 
par  des  decrets  du  Souverain. 

Mais  on  conçoit  que  ce  Privilège  ne 
. s’étend  pas  jufquà  priver  les  parties  de  la 
faculté  de  fe  pourvoir  au  Confeil , en  caf- 
fation  des  Arrêts  & Jugemens  rendus  par 
les  Tribunaux  de  la  Province.  Ce  n eft  pas 
là  unie  diftraction  de  reffort  ; c’eft  au  con- 
traire un  moyen  pour  faire  bbferver  plus 
exaélement  les  loix  ôc  les  formes  dont  les 
Tribunaux  de  la  Province  fe  feroient  écarté. 
Ce  Privilège  de  non-diftraêtion  a principa- 
lement pour  objet  ^ d’aifranchir  les  habi- 
tans  du  Dauphiné  de  finfluence  de  ces  Tri- 
bunaux d’Attribution  ou  de  Privilège  ^ qui 
font  une  dérogation  au  droit  commun  , ôc 
à l’ordre  naturel  des  Jurifdidlions  ; tels  par 
exemple  ^ que  le  Grand-Confeil  ^ les  Re- 
quêtes de  l’Hotel  , les  Chambres  ardentes 
de  Valence  ôc  de  Saumur , ôcc.  Attribu- 
tions extraordinaires  pu  fifcales  contre  lef- 
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quelles  la  Province  & le  Parlement  de  Dau- 
phiné n’ont  cefTé  de  reclamer. 

De  tous  les  articles  de  cette  conftîtution^ 
celui  qui  n’intéreffe  pas  moins  la  Nation 
entière  que  le  Dauphiné , c’eft  celui  par 
lequel  il  eft  dit  que  « les  Etats  ne  pourront 
accorder  aucuns  fublîdes  y ni  établir  au- 
cune taxe  direâe  ou  indirede  y ni  confentir 
a aucune  prorogation  d’impôts  établis  à 
tems^ni  faire  aucun  emprunt  pour  le  compte 
du  Gouvernement , que  lorfque  les  Repré^ 
Jentans  de  la  Province  en  auront  délibéré 
dans  les  Etats  généraux  ». 

La  Province  de  Dauphiné  donne  ici  une 
nouvelle  preuve  de  fon  zele  pour  l’intérêt 
de  la  Nation , ôc  de  fon  empreflement  à' 
concourir  avec  elle  à l’affermifTement  d’un 
droit  dont  la  trop  longue  négligence  lui 
a coûté  tant  de  maux.  Du  moment  que 
c eft  un  point  conftitutionnel  dans  léRoyau- 
me  ôc  reconnu  par  le  Souverain , qu’aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  que  du  confen- 
tement  de  la ^ Nation  affemblée  en  Etats 

Di. 
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généraux,  il  ne  feroit  ni  convenable  m 
prudent  pour  les  Provinces  qu’elles  pûf- 
fent  exercer  partiellement  .un  droit  qui  ré’- 
jide  effentiellement  dans  la  Nation  réunie. 

On  dit  que  ce  droit  ne  feroic  pas  con^ 
venabîe  , parce  qu’indépendamment  de  ce 
qu’il  feroit  en  contradiction  avec  celui  des 
Etats  généraux,  c’eft  que  chaque  Province, 
prife  féparément,  ne  pourroit  favoir  fi  Tim^ 
pot  qu’on  demande  eft  néceflaire;  eileae 
pourroit  connoître  l’état  général  de  fi*^ 
tuation  des  Finances , prendre  conrimu^ii- 
cation  des  Comptes  , apprécier  les  befoins 
& les  reflburces , juger  de  la  proportion 
que  doit  fupporter  la  Province , propofer 
des  plans  d’amélioration  qui  rendroient 
l’impôt  ou  inutile  ou  moins  onéreux.  Tout 
cela  ne  peut  fe  faire  que  dans  l’Aflemblée 
des  Etats  nationaux,  ôc  par  un  concours 
général  d’intention , de  lumières , 6c  de 
volonté, 

On  dit  que  l’exercice  de  ce  droit  feroit 
imprudent  i U eft  clair  que  fi  l’on  pouvoit 
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demander  des  fubfides  à chaque  Province 
en  particulier  , il  s’enfuivroit  ou  que  ce 
feroit  un  fuppldment  à ceux  déjà  accordés 
dans  les  Etats  généraux  ^ ou  que  le  Gou- 
vernement voudroit  fe  ménager  une  ref- 
fource  en  cas  de  refus  de  la  part  de  la 
Nation.  - ‘ 

L’expérience  a dû  convaincre  les  Pro- 
vinces de  la  nécelTité  de  fermer  une  iffue 
auffi  dangereufe.  Qu’elles  n’imaginent  pas 
en  cela  porter  atteinte  à leurs  privilèges  , 
elles  ne  font  que  les  affermir.  Quand 
toutes  les  forces  particulières  viendront 
fe  réunir  en  une  force  commune , elles 
formeront  une  maffe  de  réfiftance  que  le 
■génie'  de  la  fifcalicé  ne  pourra  jamais 
vaincre.  Il  faut  garder  les  privilèges  parti- 
culiers pour  les  oppofer  à l’autorité  quand 
elle  opprime  ; mais  il  faut  en  faire  le  facri- 
lîce  à la  Nation  toutes  les  fois  que  fon  in- 
térêt l’exige;  ce  n’eft  que  par  un  accord 
parfait  dans  les  vues  & dans  les  moyens 
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que  la  France  pourra  fe  régénérer  & 
perfedtionner  fa  conftitution. 

Ceft  une  vérité  dont  le  Dauphiné  a 
été  fortement  frappé  & qui  l’a  déterminé  y 
relativement  à l’impôt,  à n’ufer  de  fon 
privilège  de  l’accorder  ou  de  Je  refufer 
que  par  la  voie  de  fes  Repréfentans  aux 
Etats-Généraux;  & fi  les  Provinces  étoient 
tentées  de  le  blâmer  • & ne  voyoient 
dans  cet  article  de  fa  conftitution  qu’une 
renonciation  à fes  droits  , elles  péné- 
treroient  bien  . mal  dans  fes  motifs  ; 
il  a vu.  que  plufieurs  fois  les  Etats-Gé- 
néraux avoient  voté  l’impôt  pour  un  tems 
limité,  qu’ils  avoient  demandé  à être  con- 
voqués périodiquement,  ôc  que  l’autorité 
avoit  toujours  éludé  de  fatisfaire  à ces 
deux  pétitions  importantes;  & s’étoit  ar- 
rogé le  droit  d’irnpofer  arbitrairement  & 
de  demander  des  dons  ôc  oéfrois  parti- 
culiers aux  Provinces  d’Etat.  Il  a donc  dû 
fe  prémunir  contre  le  retour  d’un  fi  fu- 
nefte  abus,  _ Le  maintien  de  cet  article 
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doit  lui  être  fi  pernicieux  » qu’il  doit  em- 
ployer  conftamment  6c  à jamais  toutes 
fes  forces  pour  les  conferver.  Il  doit  le 
regarder  comme  le  gage  de  fa  liberté  ôc 
la  barrière  devant  laquelle  viendront  fe. 
brifer  tous  les  efforts  du  defpotifme.  Un 
miniftere  franc  Ôc  économe  ne  redoutera 
jamais  ce  point  de  la  conftitution  du  Dau-, 

. phiné  ; un  miniftere  oblique  ôc  dépréda- 
teur n en  fera  que  mieux  fentir  la  fageffe 
' & l’importance. 

Si  le  Dauphiné  a cru  devoir  Ôc  pour 
fon  intérêt  ôc  pour  celui,  dc'^la  Nation  in- 
terdire à fes  Etats  le  droit  d’accorder  les 
fubfides  , le  même  intérêt  Ta  porté  à ar- 
rêter par  l’article  4P  de  fa  conftitution 
cc  Que  toute  loi  nouvelle  avant  fon  en- 
regiftrement  dans  les  Cours  fera'  commu- 
niquée aux  Procureurs-Généraux-Syndics  , 
afin  qu’il  en  foit  délibéré  conformément 
aux  privilèges  de  la  Province  ». 

• Cet  article  n’eft  qu’une  confirmation 
des  anciens  droits  de  cette  Province^  lorf- 


que  les  Etats  étoient  en  adivîté^  le  Par- 
lement de  Dauphiné  n’enregiftroit  aucune 
loi  qu  elle  n eût  été  auparavant  commu- 
niquée aux  Etats.  Rien  n eft  plus  régulier 
que  cette  marche  ; les  Etats  étant  les 
Reprélentans  de  la  Province^  il  eft  jufle 
qu  ils  prennent  connoiflance  des  loix  nou- 
velles afin  de  vérifier  fi  elles  s’accordent 
avec  les  intérêts  & les  droits  de  la  Pro- 
vince; & il  faut  avouer  que  cette  fur- 
veillance  utile  ne  fauroit  être  confiée 
en  des,  mains  plus  sûres  que  dans  celles 
d un  corps  , continuellement  occupé  de 
vl  examen  de  toutes  les  parties  d^admi- 
niftration  d’une  Province  & de  fa  confti- 
tution  particulière. 

. Les  Etats  du  Dauphiné  ayant  celfé 
d’être  convoqués  dans  le  dernier  fiecle^  le 
Parlement  eft  refté  feul  le  Défenfeur  (^es 
droits  de  cette  Province^  & il  étoit  avan- 
tageux que  cette  puilTance  , interpofée 
entre  elle  & le  Souverain  ^ pût  fervir 
de  contrepoids  a fa  trop  grande  autorité.. 
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Mais  aujourd’hui  que  la  conakution  eft  ré^ 
tablie  , ôc  que  la  Province  reprend  fes 
droits,  c’eft  à fes  Etats  à délibèrerS^t\^ 
lois  nouvelles,  avant  quelles  foient  en- 
voyées aux  Cours  qui  doivent  en  faire 
l’enregidrement  & la  publication. 

' Les  ennemis  de  la  liberté  fe  font  flanés 
peut  être  que  cet  article  de  la  conftitu- 
tion  alloit  mettre  cette  Province  aux  prifes 
avec  fon  Parlement , & ceux  qui  obfervenc 
la  conduite  de  ces  Cours  pour  les  trouver 
en  faute,  attendoient  avec  impatience  le 
parti  que  prendroit  le  Parlement  de  Daur 
phiné.  Il  a pris  celui  que  diae  le  patrio- 
tifme  , & on  avoit  droit  de  1 attendre 
d’une  Cour,  qui,  dans  le  moment  de  la 
' crife  publique , a été  la  première  a déclarer 
c^elle  était  prête  à remettre  entre  les  mains 
de  la  Nation  tous  les  pouvoirs  qu  elle  en. 
avait  reçus , qui  plufieurs  fois  a reconnu 
(i)  que  , fuivant  la  conftitution  du' 
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■dation  ajj'emblée , & que  ce  confentement 


delà  Province  (.,  Voilà  ]e  dernier  cri  du 

^ arlement  avant  fon  exil  ; & fon  premier, 

a on  retour,  a été  de  remercier  le  Roi 
d avoir  accordé  ffo  i.  n • 


d avoir  accordé  fes  Etats  à la  Province  • 
cette  démarche  eft  le  dernier  anneau  dé 
la  chaîne  qui  unit  invinciblement  tous  les 
intérêts  dans  cette  paaie  du  Royaume, 
« qui,  en  les  faifant  marcher  au  même 
but,  eft  le  garant  certain  de  fa  profpérité. 

Qnelqu  avantageux  que  foit  pour  le  Dau- 
phiné le  droit  qu’ont  fes  Etats  de  délibérer 
fur  les  loix  nouvelles  , on  demande  li  ce 


Chambre  des  Compte  de  Dauphine 


'(€  i ) 

droit  ne  fe  trouvera  point  en  contradiflîort 
' avec  les  opérations  des  Etats  généraux.  Il 
peut  fe  faire,  ôc  on  doit  le  défirer , que  la 
Nation  affemblée  reprenne  l’exercice  de 
fon  ancien  droit,  celui  de  délibérer  les  loix 
avec  le  Souverain,  ôc  de  les  fanâionner; 
alors  une  fois  qu’elles  auront  été  faites  où 
confenties  dans  les  Etats  généraux,  ne 
feroit-il  pas  inutile  & même  dangereux 
de  lailler  aux  Etats  particuliers  d’une  Pro- 
vince le  droit  de  délibérer  de  nouveau  fur 
les  mêmes  loix?  Voità  les  confidérations 
qu’on  a préfentées  fur  cet  article  & aux- 
quelles il  eft  aifé  de  répondre. 

D’abord  quand  une  Province  fe  conA 
titue  , elle  doit  partir  de  ce  qui  eft  & non 
de  ce  qui  peut  être  ; c’auroit  été  de  fa 
part  un  grand  défaut  de  prudence , fi  , 
dans  l’efpoir  d’un  ordre  de  chofes  qui 
n’exifte  pas , elle  eût  négligée  de  prendre 
les  précautions  qu’exige  fa  fituation  ac- 
tuelle, Le  Dauphiné  fendra  fans  doute  que 
les  privilèges  & l’organifaüon  particulière 
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Ü^une  Province  doivent  tellement  fe  com- 
biner avec  Fintérêt  dü  Royaume  j qu’ils  île 
nüifeiit  point  à l’enfemble  des  principes 
& de  la  légiflacion  | les  difpofitions  pa- 
triotiques qu’il  a manifellées  jufqu’â  pré* 
fent , annoncent  affez  que  ^ lorfque  là  cont 
titutiort  francoife  aura  pris  une  forme  plus 
àvantageufe  ^ il  fera  bien  éloigné  d’y  re- 
fufer  fon  âdhéfion.  . 

Mais  y outre  que  fes  efpérances  ne  font 
point  encore  réalifées  , c’eft  que  Farticle 
de  la  conftitution  dont  il  s’agit , n’eft  point 
ea  contradiélion  "avec  l’ordre  de  chofes 
qu’on  fuppofei  En  effet  ^ s’àgira-t-il  d’un 
aQe  de  légiflation  générale?  Il  eft  certain 
que  lorfque  les  Etats  généraux  l’auront 
arrêté  ôc  confenti , & que  le  Dauphiné  y 
aura  concouru  ainfi  que  les  autres  Provin- 
ces ^ par  là  voie  de  fes  Repréf^ntans  ^ cet 
aSe  ne  pourra  plus  devenir  l’objet  d’^ne 
nouvelle  délibération  dans  les  Etats  parti* 
culiers  de  la  province.  Mais  il  ne  faudroit 
pas  moins  \q\xx communiquerl^  loi,  foit'pour 
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qu’ils  puflent  vérifier  fi  elle  eft  conformé  à 
ce  qui  aura  été  réfolu  dans  les  Etats  gé- 
néraux , füit  pour  la  faire  publier  & la  dé- 
pofer  dans  leur  Greffe  pour  fon  exécution.' 
Et  à fuppôfer  qu’un  examen  plus  réfléchi 
fît  découvrir  dans  cette  loi  quelqu  incon- 
vénient ou  local  ou  fubftantiel  > où  feroit 
celui  que  les  Etats  fiffent  des  obfervations. 
L’intérêt  de  la  Nation,  tout  comme  celui 
du  Dauphiné  , ri’eft-il  pas  d’être  gou-' 
verné  par  les  meilleures  loix  poflibles.  • 

■ S’agira-t-il  au  contraire  de  réglemens  ôc 
autres  ades  de  légiflation  particulière  ? 
Comme  ils  émanent  fréquemment  de  l’Ad- 
miniftration  & ne  feroient^ueres  de  nature 
à être  portés  dans  les  Etats  généraux , il 
fera  néceflaire  que  ces  fortes  de  ioix  folent 
Communiquées  aux  Etats  de  la  Province, 
afin  qu’il  en  foit  délibéré  ; cet  article  de 
■ eonftitution  n’offre  donc  rien  qui  puiffe 
contrarier  les  réfolut’ons  qui  pourroient 
être  prifes  dans  les  Etats  généraux , & il  eft 
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tres-importanc  pour  cette  Provînee  qu’il 
reçoive  fon  exécution.  ''' 

•Le  Dauphiné  a mis  un  article  exprès 
dans  fa  conftitution , pour  régler  la  maniéré 
dont  il  députera  aux  Etats  généraux.  Il 
fera  nommé  144  Repréfentans  , dans  la 
meme  forme  & avec  les  mêmes  qualités 
obfervées  pour  l’éledion  des  Membres  des 
•Etats  ; & ceux-ci  réunis  aux  premiers  nom- 
meront , par  la  même  voie  du  ferutin , ceux 
qui  reprélentèront  la  Province  aux  Etats 
généraux,  lefquels  pourront  être  choifis 
au  gré  des  Eleéteurs , foit  parmi  les  ‘Mem- 
bres des  Etats , foit  parmi  les  autres  ci- 
toyens, fans  diftinaion  de  lieu  ni  de  difiria, 
pourvu  que  les  uns  & les  autres  foient  Pro- 
prietaires ^ & domiciliés  dans  la  Province; 
& que  le  Tiers-Etat  foit  en  nombre  égal 
à celui  des  deux  Ordres  réunis. 

Le  Dauphiné  réfoud  deux  queftions  bien 
importantes  ; l’une,  que  dans  les  Etats  gé- 
néraux, le  iierS'Etat  doit  fournir  la  moitié 

des  ' 
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(Jes  Repréfentans  ; Fautre  qu’il  faut  être 
Propriétaire  , pour  y être  admis. 

L’on  aflure  que  fur  le  premier  point  i 
tous  les  Mémoires  envoyés  au  Gouverne- 
ment s’accordent  à démontrer  la  juftice  ôc 
la  néceffité  d’une  pareille  proportion  , ôc 
il  y a lieu  de  préfumer  que  ce  vœu  de 
tous  les  citoyens  fera  porté  par  les  deux 
premiers  ordres , allez  inftruits  pour  fentk 
*que  la  portion  de  FEcatlaplus  nombreiue, 
& qui  contribue  le  plus  à fes  befoins  , 
doit  avoir  un  nombre  de  Repréfentans  fuf- 
-fifant  pour  défendre  fes  droits  , ôc  balancer 
•des  intérêts  qui  ont  été  fi  long-tems  op- 
pofés  aux  fiens. 

. Sur  le  fécond  objet , la  conftitution  ne 
s’explique  point  allez  clairement^  fur  lame- 
fure  ôc  le  genre  de  propriété  qu’elle  juge 
nécelfaire  ^ pour  être  député  aux  Etats  gé- 
néraux. Il  eft  probablë  que  par  la  condi- 
'tion  indéterminée  de  Propriétaire  ^ elle  a 
entendu  fe  référet  à ce  qu’elle  avoit  déjà 
réglé  pour  être  ^Eligible  aux  Etats  de  la 
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Province;  mais  il  falioitle  dire  pour  ne  rien 
laifler  de  .vague  fur  un  objet  auffi  eiTentieL 

Si  l’on  a voulu  parler  exclufivement 
d’une  propriété  foncière  ; il  femble  que  la 
qualité  & les  conditions  pour  être  Repré- 
fentanc  aux  Etats  généraux  ^ ne  doivent 
pas  être  auffi  reftreintes  que  pour  FAdmi- 
nifiration  particulière  d’une  Province.  Dans 
celle- ci  5 il  ne  s’agit  point  de  régler  la  né- 
cefficé , la  nature  & la  quotité  de  l’impôt  ; 
mais  d’en  fixer  l’affiéte  & la  répartition  ; 
tout  l’intérêt  fe  concentre  dans  les  ma-, 
tieres  d’Adminiftration  qui  ont  principale- 
ment pour  objet  la  confervation  & Famé- 
iioration  des  propriétés  foncières.  .. 

Mais  , aux  Etats  généraux  ^ il  n’y  eft 
pas  feulement  queftion  de  Fétabliffement 
ou  de  la  réforme  des  différentes  efpeces 
d’impôts  ; iis  peuvent  & doivent  embraffer 
toutes  les  parties  qui  compofent  FAdmi- 
niftration  du  Royaume  ^ indiquer  tous  les 
genres  d’abus';^  tous  les  plans-de  réforme^ 
tous  les  moyens  de  régénération  affeoir 
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lâ  conftitütîôn  fur  dfc  bafes  auflî  avantà- 
geufes  à la  Nation  qu’au  Monarque , veiller 
& fur  les  c/iofes  & fur  Itsper/onnes:,  difons- 
le  enfin , les  Etats^ Généraux  peuvent  deve- 
nir le  Corps  lé gijlcitif*  D aufïi  grands^  d aufli 
vaftes  intérêts  touchent  les  citoyens  de  tou- 
tes les  clafles;  tous  doivent  donc  afpirer  au 
droit  de  les  défendre  ; il  faut  donc  agrandir 
le  cercle  des  Repréfentans  5 bien  loin  de  le 
reftreindre.  Si  Ton  n admet  que  les  Proprié- 
taires ^ tous  les  intérêts  ne  font  pas 

repréfehtés.  Si  Ton  exclut  ceux  qui  n ont 
qu’une  propriété  mobilière  y & dans  cette 
claffe  retrouvent  des  citoyens  riches  & re- 
commandables par  leur  induftrie^leurs  talens 
& leurpatriotifme,on  prive  la  Nation  du  tri-: 
but  précieux  de  leurs  lumières  &de  leur  zèle. 

Il  y a donc  une  différence  très-fenfible  , 
entre  les  Etats  généraux  ôc  rAdminiftration 
particulière  d’une  Province  y différence  ap- 
perçue  par  le  Gouvernement.  Il  a toujours 
fait,  de  la  qualité  de  Propriétaire  foncier ^ 
une  condition  néceffaire  pour  être  admis 
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dans  les  Admîriîftratmns  provinciales  ; maïs 
qu’on  jette  les|  yeux  fur  le  Difcours  que  le 
Miniftre  des  Finances  vient  de  [prononcer 
à l’ouverture  de  l’Affemblée  des  Notables  , 
& Ton  verra  5 par  la  maniéré  dont  la  quef- 
tion  eft  propofée  ( i ) ^ que  le  vœu  de  Sa 
Majefté  n’eft  pas  d’exclure  indiftindemént 
des  Etats  généraux  ^ ceux  qui  n’ont  pas 
de  propriétés  foncières.  Le  Dauphiné  de- 
voit  donc  , dans  l’article  de  fa  conftitution 
relatif  aux  Députés  aux  Etats  généraux  , 
kléterminer  d’une  maniéré  plus  précife  ce 
qu’il  entend  par  Propriétaire , & prendre  , 
pour  cette  éledion  ^ une  autre  mefure  que 


(i)  La  queftion  eft  aînfî  propofée  aux  Notables  r 
cc  Les  Membres  du  Tiers  , même  les  plus  riches  ^ tels 
que  les  Négocians  ^ les  Chefs  de  Manufactures  , & 
•5  les  Capitaliftes  , n'ayant  pas  toujours  des  propriétés 
foncières  ^ la  mefure  à^  Vlmpofition  Territoriale 
« elle  être  générablement  applicable  à la  faculté  d'élire 
M ou  d'être  élu  dans  le  Xiers-Etatw.  Page  i6.  article 
Elections* 


pour  celle  qui'  a fervi  à fes  Etats  parti- 
culiers. 

En  réduifant  à 288  le  nombre  des  Elec- 
teurs J dont  le  moitié  fera  toujours  com- 
pofée  des  Membres  des  Etats,  cette  Pro- 
vince a vouiu  rendre  réleélion  plus  tran- 
quille , plus  réfléchie;  accroître  ainfi  le 
zcle  & la  confiance  publique  dans  les  Dé- 
putés qui  doivent  décider  du  fort  de  cette 
Province , & s’affurer  fur-tout  que  des  ca- 
bales particulières , que  favorife  la  multi- 
tude , n’influeront  pas  fur  un  choix  aufli . 
important.  On  a penfé  avec  raifon  que  les 
Membres  des  Etats  feroient,  par  la  nature 
de  leurs  fonétions  , plus  à portée  de  dif- 
cerner  les  perfonnes  qui  joignent 
lumières  la  force  du  carsâere  &:  le  zele 
du  patriotifme  ; qualités  ii  effentielleâ 
dans  des  Repréientans  deftinés  a delibereî? 
fur  les  plus  grands  intérêts  de  la  Nation, ^ 
Au  rel^e  ^ on  doit  regretter  que  le  ré- 
gime différent  des  autres  Provinces , même 
de  celles  qui  ont  des  Etats  y ne  leur  permette 
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pas  d’adopter  la  forme  d’éleaion  dont  le 
Dauphiné  a raie  un  article  conftitutionnel; 
la  Nation  feroic  moins  embarralTée  pour 
déterminer  la  maniéré  de  convoquer  & de 
compofer  les  Etats  généraux , & Sa  Majefté 
n auroit  pas  befoin  de  chercher  des  lu- 
mières & des  éclairciflemens  auprès  de^ 
Notables. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  cette  Aflemblée 
ne  fauroic  porter  atteinte  à la  forme  que 
s eft  choifie  le  Dauphiné;  premièrement, 
parce  que  les  Notables  ne  font  ni  les 
Reprefentans  de  cette  Province  ni  ceux 
de  la  Nation  ; en  fécond  lieu,  parce  que 
lés  Notables  ne  font  convoqués , aux 
termes  de  l’Arrêt  du  Confeil , que  pour 
donner  leur  avis  fur  les  cas  douteux  & 
fur  les  changemens  furvenus  par  le  tems 
aans  la  conflitution  , qui  rendent  ou  ini- 
poffible  ou  abulive  Pancienne  forme  de 
convocation.  Mais  le  Dauphiné  n eft  point 
dans  ce  cas  ; c’eft  un  fait  poiltif , reconnu 
par  l’Arrêt  du  Confeil  ; portant  convo- 
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cation  de  l’AfTemblée  des  trois  Ordres 
de  cette  Province , que  fes  Etats  ont 
feuls  le  droit  de  députer  aux  Etats  géné- 
raux..  Ainfi  , ayant  déjà  difpofé  la  forme 
dans  laquelle  elle  entend  choifir  fes  Re- 
préfentans,  les  Notables  ne  peuvent  ab- 
folument  rien  changer  dans  un  '‘éfolutiou 
prife  par  une  Province  entière  , dans  l AC- 
femblée  ,1a  plus  augufte  6c  la  plus  fo- 


lemnelle.  . y • 

Ils  peuvent  bien  moins  encore,  vis-a-vis 
de  la  Nation,  altérer  les  anciennes  formes 
(i)  ni  en  afllgner  de  nouvelles.  On  appelle 
des  confeils  , on  cherche  des  lumières  , 
on  invite  tous  les  citoyens , tous  les  corps, 
à fournir  fur  ce  grand  objet  des^éciairciffe- 
mens  ; eh  pourquoi  ne  pas  s adrefler  a» 


(O  O.  ne  veut  point  dire  par  U que  ces  forme* 
foLt  bonnes  & qu'il  faille  s y conformer  ; mais  feu- 
lement que  les  Notables  n’ont  pas  le  Po-- J com- 
promettre les  intérêts  ni  les  droits  de  ta  « 

qui  s’accorde  fans  doute  avec  leur  propre  fentimcnt. 


feul  corps  qui  peut  en  fournir  de  légitimes  ? 
a Ja  Nation.  Quand  le  Dauphiné  a voulu 
réformer  fes  Etats,  il  neles  a pas  convo- 
qués fuivant  leur  ancienne  forme,  pour  at- 
tendre d eux  qu’ils  fe  reélifialTent  ; il  auroit 
pu  rencontrer  des  obflacles  dans  des  pré- 
jugés & des  intérêts  particuliers.  Mais  il 
s eft  affemble  , & par  fes  Repréfentans  im- 
médiats, il  a déterminé  la  forme  qü’il  a jugée 
ia  plus  convenable  pour  leur  confîitution. 

Quand,  apres  av'oir  conquis  leur  li- 
berté , les  Etats-Unis  de  l’Amérique  ont 
voulu  l’affermir  par  des  loix , quelle  marche 
ont  ils  priie  ? c^haque  Etat  a nommé  des 
Repréfentans  dans  ia  proportion  d’un  fur 
trente  milles  habitans  ; & après  que  ce 
congrès  a eu  dreffé  le  plan  de  la  confti- 
tution  , il  a été  envoyé  aux  Treize  Pro- 
vinces , qui  chacune  ont  formé  un  covent 
particulier  pour  l’examiner,  & c’eft  après 
cette  revifion  qu’il  a été  communiqué  à 
tous  les  citoyens  pour  qu’ils  déclaraffent 
s ils  i acceptoient  ou  le  rejettoient. 
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La  France  ne  pourroit-elle  faire  ce  qu’a 
fait  une  de  fes  Provinces  ? ce  qua  fait 
un  peuple  à la  liberté  duquel  elle  a fi 
puiffamment  concouru  ? Ou  fi  1 on  veut 
abfolument  qu’une  impulfion  foit  donnée  ^ 
le  Souverain , comme  premier  organe  du 
Corps  focial,  ne  pourroit-il  inviter  les  tro-s 
Ordres  de  chaque  province  a nommer  des 
Repréfentans  y afin  de  aeliberer  fur  les 
mêmes  objets  pour  lefquèls  les  Notables 
ont  été  convoqués  ? Il  fufliroit  y fans  s af- 
treindre  à d’anciens  erremens  , ni  rien 
preferire  fur  le  nombre  & la  proportion 
des  Repréfentans  , de  faire  envifager  aux 
provinces  5 que  s’agilTant  de  balancer  tous 
les  intérêts  y il  feroic-  convenable  qu  ils 
fulTent  défendus  par  un  nombre  de  Pve- 
préfentans  proportionnés  entr’eux , & qui 
ne  fut  point  trop  confidérable.  On  feroit 
bien  afluré  qu’il  y auroit  au  moins  l éga- 
lité entre  le  Tiers-Etat  8c  les  aeux  autres 
Ordres  ; voilà  ceux  qui  auroient  un  ca- 
raêlerelégabôc  des.  pouvoirs  fuffifans  pour 


régler  les  qualités  néceflaires  pour  être  Elec- 
teur & Eligible^  &Iamaniere^laplus  conve- 
nable dont  la  Nation  doit  être  repréfentée. 

Quelqii'e'tendues  que  foient  les  lumières 
des  Notables  3 ôc  quoique  les  motifs  qui 
les  ont  fait  convoquer  foient  une  preuve 
des  bonnes  intentions  & des  follicitudes 
paternelles  du  Souverain,  la  Nation  ne 
fauroit  être  irrévocablement  liée  par  des 
avis  qui  n’émanent  point  de  fes  vrais  man- 
dataires. C’efl:  à elle  , c’eft  à toutes  les 
Provinces  à requérir  une  Affemblée  légale, 
pour  délibérer,  avant  tout,  furies  objets  que 
Ton  a fournis  à la  difcuflîon  des  Notables. 

Une  des  caufes  qui  avoir  concouru  à 
affolblir  la  confiftance  des  anciens  Etats 
du  Dauphiné  , c’étoit  le  défaut  de  ralliement 
à époque  fixe.  Il  ne  faut  pas  que  le  mou- 
vement de  la  machine  publique  foit  à la  dif- 
crétion  d’une  autorité  dont  l’intérêt  eft 
quelquefois  d’en  arrêter  Fimpulfion  , ou  de 
ia  communiquer  à fon  gré.  Cette  Province 
auroit  trahi  fes  intérêts  , fi  elle  eût  négligé 
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d’anfeoîr  fa  conftition  fur  une  bafe  qui  pût 
en  affurer  la  durée.  Elle  a donc  arreté  que 
fes  Etats  s’affembleront  chaque  année  le 
1 J Novembre  , & que  l^  convocation  en 
fera  faite  par  le  Préfident  , oü , à fon  défaut, 
par  l’un  des  Procureurs-Syndics. 

Les  Etats  d'une  Province  étant  trop  nom- 
breux pour  relier  conftamment  affemblés , 
il  eft  nécelfaire  qu’ils  confient  à une  Com- 
mifiion  Intermédiaire,  non  leur  autorité  en- 
tière , elle  eft  de  nature  à ne  pouvoir  etre 
déléguée  , mais  la  puilTance  exécutrice  & 
la  faculté  de  veiller  au  mouvement  de  tou- 
tes les  parties  de  i’Adminiftration. 

Aulfi  la  Province  a-t-elle  arrêté,  i°.  que 
tous  les  ans  avant  leur  clôture  , les  Etats 

remettront  à la  Commilfion  Intermédiaire , 

une  inftruajon  fur’  les  objets  dont  elle 
devra  s’occuper , ôc  de  l’exécution  defquels 
elle  rendra  compte  lors  de  la  prochaine 
convocation. 

2°.  Que  la  Commilfion  Intermédiaire  ne 
pourra  prendre  des  délibérations  que  pour 


exécuter  celles  ide  la  dernîere  Aflemblée 
des  Etats  ^ à Texception  des  objets  qu’il 
feroit  împolGbIe  de  différer  jufqu^à  la  pre- 
niiere  Affemblée  des  Etats^  fous  la  réferve 
expreffe  de  leur  approbation. 

L avantage  le  plus  grand  que  les  hom- 
mes retirent  de  leur  réunion  en  fociécé  , 
c’eft  de  pouvoir  s’étayer  de  la  force  pu- 
blique ^ dans  les  occafions  oh  fon  fecours 
devient  néceffaire.  En  conféquence  ^ la 
Province  autorife  les  Procureiirs^Généraux- 
Syndics  a prendre  fait  '&  caufe  pour  les 
Particuliers  ou  Communautés  fur  les  de- 
mandes in juftes  du  fifc  ^ & d’intervenir  de- 
vant Ires  Tribunaux  compétens  ^ dans  toutes 
les  affaires  qui  pourroient  intéreffer  la 
Province. 

L’Adminiftratîon  des  Finances  eft  un 
point  fl  important  ^ que  les  Etats  n ont  ja- 
mais été  amenés  |fur  le  penchant  de  leur 
ruine,  que  par  les  défordres  & les  abus 
qui  fe  font  gliffés  dans  cette  partie  : la 
France  en  a fait  plus  d’une  fois  la  trille 
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expérience.  Pour  prévenir  de  pareils  rnal-- 
heurs  à fon  égard , la  Province  a décidé , 
il*,  que  le  Tréforier  des  Etats  ne  pourra 
difpofer  d’aucune  fomme  fans  un  mandat 
exprès  des  Etats  ) ou  de  ceux  qui  font  au 
torifés  par  eux. 

a°.  Que  le  Tréforier  , ainfi  que  fa  cau- 
tion , fera  domicilié  dans  la  Province  ; pré- 
caution dont  on  n’a  pas  befoin  de  faire 
lèntir  toute  Timportance. 

3°.  Que  les  comptes  feront  rendus  cha- 
que année  y & que  le  tableau  de  lituatiori 
des  fonds  du  pays  & l’état  motivé  de  la 
recette  ôc  de  la  dépenfe  feront  rendus  pu- 
blics chaque  année  par  la  voie  de  l’impreÇ 
fion  , ainfi  que  toutes  les  délibérations  qui 
auront  été  prifes  , foit  par  les  Etats  ^ fo  it. 
par  la  Commiffion  Intermediaire , dont  un 
exemplaire  fera  envoyé  à chaque  Com- 
munauté. 

Voilà  la  marche  franche  que  prend  toute 
Adminiftration  patriotique  , fit.  c eft  par  la 
que  l’opinion  exercera  fa  cenfure  incor- 
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fuptible  ; la  Pcovince  entière  jugera  fès 
Repréfentans  ; & fi  quelqu’un  a des  plaintes 
à former  , ou  découvre  un  abus  j une 
erreur,  une  infidélité,  il  pourra  les  dé- 
noncer au  même  Tribunal,  que  l’Admi- 
niftration  confent  de  prendre  pour' Juge, 
le  Public. 

Enfin , le  dernier  article  de  la  conftitu- 
tion  de  cette  Province  ell  celui  qui  lui  ré-»; 
pond  de  l’exécution  de  tous  les  autres-.' 
Elle  auroit  perdu  le  fruit  de  fes  peines 
elle  verroit  tôt  ou  tard  tomber  l’édifice 
de  fon  courage  & de  fa  liberté  , fi  elle 
celToit  un  inftant  d’avoir  l’œil  ouvert  fur 
fa  confervation.  De  grands  Légiflateurs 
ont  fait  fouvènt  de  bonnes  loix;  mais  ils 
ont  négligé  de  prendre  les  moyens  capables 
d’en  alTurer  la  durée.  Ils  aimoient  mieux 
les  attribuer  à des  dieux , que  de  les 
mettre  fous  la  fauve-garde  des  hommes. 
Rome  eut  un  cenfeur  pour  fes  mœurs  , elle 
n’en  eut  point  pour  fes  loix.  C’eft  à la  Pro- 
vince de  Dauphiné  à être  feule  le  cenfeur 


( 7P  ) 

'des  fiennes.La  conftitution  qu’elie  vient  de 
donner  à (es  Etats  eft  l’ouvrage  de  la  réunion 
des  trois  Ordres  ; elle  ne  peut  être  changée 
que  par  les  Ordres  réunis.  Si  les  membres  des 
Etats  avoient  le  pouvoir  de  la  modifier  a 
leur  gré,  elle  feroit  expofée  à des  at- 
teintes qui  lèroient  bientôt  fuivies  d autres 
atteintes.  Des  facrifices  juftes  ont  été  faits 
qui  ne  font  pas  moins  des  facrifices  j mais 
d’anciens  préjugés  pourroient  reprendre 
leur  empire.  Des  circonftances  imprévues 
pourroient  altérer  l’efprit  d égalité  qui 
fait  aujourd’hui  la  plus  grande  force  de 
cette  conftitution.  D’un  autre  côté  elle 
feroit  foumife  à toutes  les  viciflitudes  de 
l’efprit  de  fyftême  ou  d’intérêt  dont  1 Ad- 
miniftration  n’eft  pas  toujours  exempte. 
C’eft  donc  un  trait  de  fagelfe  admirable 
de  la  part  de  cette  Province , d’avoir  arrêté 
par  un  décret  folemnél  que  les  Et_ats_qui 
ne  font  que  fes  mandataires  'ne  poArrant 
jamais  excéder  les  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  confiés  J ni  [aire  aucun  changement 


à la  conjlitution  y fans  le  concours  SC  le 

confentement  formel  Afoemhlée  des 

trois  Ordres  ^ pareille  celle  qui  les  a 
conflitués»  ' - 

En  embraffant  maintenant  cette  conftr- 
tucion  d’un  coup-d’œil  ; on  voit  que  fou 
efprit  a été  d’établir  une  jufte  balance 
entre  les  Ordres  & les  intérêts  ^ de  les 
unir  par  le  lien  patriotique^  d’effacer  toute 
diftindion  ^ toute  prérogative  contraire  aux 
droits  de  l’homme  & du  citoyen  ^ d’af- 
furer  la  liberté  des  éledions , & de  fe  pré- 
munir contre  Finfluence  des  difpofitions 
arbitraires.  Quels  avantages  ne  promet  pas 
à cette  Province  une  adminiftration  fi  fa- 
gement  conçue  & qui  ^ par  l’efprit  d’union 
dont  elle  eft  l’ouvrage  ^ peut  recevoir  dans 
la  fuite  un  plus  grand  degré  de  perfedion  ! 
Qüelle  pourroit  être  fur-tout,  l’influence 
politique  & morale  d’un  pareil  établifle- 
^lent  dans  le  refte  du  Royaume  ! En  inf- 

pirant 


piraat , danstoytçs  les.  Provinces , l’Intérêt 
de  la  chofe  publique  , on  forceroit  la  Na- 
tion à fortir  de.cec  engourdiffement  dans 
lequel  la  nullité,  de-fa  conflitucion  l’a  tenu 
fl  long-tems  plongée.  Il  fe  formeroit  un 
concours  d’émulation  , de  zele  & de  pa- 
triotifme  qui  redonneroit  une  nouveiie  vie 
à l’agriculture  , au  co_mmerce , à Finduftrie. 
L’homme  s’attaçheroic  davantage  au  fol 
qui  l’a  vu  naître , parce  qu’il  pourroit  y 
vivre  heureux  & le  défendre.  La  propriété 
territoriale  acquerroit  un  nouveau  prix  , 
parce  qu’elle  donneroit  des  droits  à l’Ad- 
miniftration  de  la  chofe.publique. . On  ne 
quitteroitplus  fa  Ville  ni  fa  Province , pour 
aller  chercher  une  renommée  qu’on  trou- 
veroit  au  milieu  des  liens  , & qui  feroit 
d’autant  plus, douce,  qu’elle  auroit  pour  té- 
moins ceux  que  le  cœur  a appris  à chérit 
davantage.  Les  Grands  & les  Riches  , re- 
tenus plus  long-tt  ms^  -dans  leurs  terres  y 
pourroient  y être  plus  utiles.  Les  fortunes, 
& les  moeurs  iroient  mo.ins  fouvent  s en- 
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gloutir  dans  cette  Capitale  qui  dévore  la 
fubflance  des  Provinces. j'ôc  ne  leur  rend 
que  des  vices , des  befoins  j de  vains  mo- 
numens  de  luxe  , & des  marques  brillantes 
d’aviliffement  & de  fervitude.  Le  mot  de 
Fatrie  , ce  mot  qui  préfente  fi  peu  d’idées 
aux  peuples  qui  ont  perdu  l’exercice  de 
leurs  droits , exifteroit  enfin  pour  nous  , 
& nous  n aurions  plus  befoinj  pour  en 
fentir  la  douce  influence^  de  nous  entourer 
des  illüfions  & des  fouvenirs  de  Thiftoire. 

Telle  feroit  l’heureufe  révolution  qu’opé- 
péreroit  la  formation  des  Etats  Particuliers 
dans  les  Provinces  ; on  pourrôit  aifémenc 
les  fubftituer  aux  Adminiftrations  Provin- 
ciales qui  y exiftent.  Cette  uniformité  de 
régime  dans  toutes  les  parties  du  Royaume, 
fourniroit  une  grande  facilité  pour  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  5 & ce  centre 
commun  auquel  tous  les  Etats  particuliers 
viendroient  aboutir,  donneroit  à la  France 
^une  des  formes  de  conftitution  la  plus  par- 
faite qui  eut  jamais  exifté.  Cette  révolu- 


tion  éft  digne  d’un  fiecle  éclaird  & d’un 
Monarque  qui  n’a  befoin  pour  rendre  fes] 
peuples  heureux  que  de  n’être  point  dé- 
tourné de  la  droiture  de  fes  vues,  & de 
fe  confier  à la  franchife  d’une  Nation  qui 
faura  concilier  ce  qu’elle  doit  à fes  Rois  , 
avec  l’intérêt  de  fa  liberté. 

Le  Dauphiné  a du  moins  pofé  la  pre- 
mieré  pierre  de  ce  grand  édifice  ; c’cfiaux 
autres  Provinces  à l’achever.  Qui  fait  fi 
celles  qui  n’ont  point  de  conftitution  n’en 
demanderontpasunefemblable,  & fi  celles 
qui  en  ont  une  moins  parfaite , ne  s’em- 
prefferont  pas  de-la  réformer  ; cette  ré- 
forme éprouvera  fans  doute  des  difficultés  : 
ceux  qui  font  intéreffés  à la  confervation 
des  abus  qu’ils  appellent  des  .privilèges  , 
s’efforceront  de  les  défendre;  mais  qu’ils 
fâchent  que  letems  des  préjugés  eft  paffé, 
que  les  droits  des  hommes  font  connus  , 
que  les  lumières  fe  propagent , & qu’il  efi 
plus  honorable  de  renoncer  foi-même  à des 
droits  abufifs,  que  d’attendre  qu’ils-  foient. 
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renverfés  par  les  efforts  de  ia  râlfon 
bîiquc.  ' ■ ' ^ ' ■ 

Cependanr  d’auffi  grands  changemens  ne 
faurdient  s’opérer  avec  précipitation;  il 
faut  les  combiner  avec  les  mœurs  ^ les  cir- 
confiances  & les  lumières.  Il  eft  des  Pro- 
vinces où  les  préjugés  ariftocratiques  ré- 
gnent encore  avec  empire^  où  les  hommes^ 
accoutumés  à regarder  *comme  un  droit  ce 
qui  n’efl  qu’un  abus  ancien  , ne  font 
pas  encore  mûrs  pour  îa  raifon  & la 
juftice.  C’efc  à ceux  qui  ont  de  grands  droits 
à reclamer  ^ à ne  pas  déployer  à la  fois 
toutes  leurs  prétentions;  c’eft  à ceux  qui 
ont  de  grands  Privilèges  à défendre^  à ne 
pas  chercher  à les  retenir  tous  : le  tems  &. 
Popinion  les  amèneront  infenfiblement  au 
niveau  de  Féquité. 

Le  Dauphiné  n’y  efl  parvenu  fi  rapide- 
ment que  parce  qu’il  s’agiffoit  moins  de 
réformer  une  conflitution  aciuelfementexifi 
tante  ^ que  de  s’en  donner  une  nouvelle  ; 
parce  que  les  circonltances  avoient  dif- 


pofé  l^s  hommes  de  maniéré  que  les  uns 
avoienc  moins  de  Privilèges  à céder , &: 
les  autres  moins  de  .droits  a conquérir  ; 
tous  ont  lenti  qu’il  n’y  avoir  point  de  force 
fans  union  , ni  d’union  fans  une  fraternelle 
& patriotique  égalité.  , • , ' 

C’eft-  cet  efprit  d’union  entre  tous  les 
Ordres  de  l’Etat  qui.  dans  la  crife  violente 
où  il  fe  trouve  , peut  feul  fe  régénérer.-  Le 
moment  approche  où  les  Repréfentans.de, 
la  Nation  vont  délibérer  fur  les  intérêts  i 
fur  fes  maux,  fut  fes  reffources ; il  eft  na- 
turel qu’un  événement  auquel  elle  eft  li 
peu  préparée,  produife  de  grands  mouve- 
mens  Uans  les  efpriîs  ; les  préjugés  , les 
paftions , les  fyftêmes  , l’amour  même  de 
la  chofe  publique  vont  les  agiter  dans  tous 
les  fens  : Citoyens  à .qui  vos  talens  & vos 
vertus  donnent  droit  d’afpirer  à la  confiance 
de  la  patrie , de  quelque  Province  , de 
quelque  rang  que  vous  foyez  , laiffez  re- 
pofer  cette  effervefcence  des  opinions  & 
des  partis  divers;  ne  dédaignez  aucun  écrit  : 
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qvel  que  fok  le  motif  qui  l’ait  diaé,  fsèhez 
quon  n eft  jamais  plus  près  dé  la  raifon  & 
de  la  vérité , qu’après  qu’on  a épuifé  toutes 
les  difciilfions.  Mais  quand  la  Nation  aura 
remis  fon  fort  entre  vos  mains,  fouvenez- 
vous  que  dans  le  cours  des  révolutions  des 
Empires  , la  fortune  n’offre  qu’une  fois  aux 
peuples  1 occafîon  d’alTurer  leurs  droits  & 
leur  liberté  ; fne  la  lailfez  pas  fè  perdre 
en  de  vains  & tumultueux  débats;  parcourez 
les  annales  de  votre  hiftoire,  & voyez  cette 
fuite  d Etats  généraux,  rendus  prefque  tous 
inutiles  par  la  défunion  & le  choc  des  in- 
térêts particuliers  ; n’ayez  tous  qu’un  feul 
intérêt , celui  de  la  caufe  commune.  De 
grandes  lumières  font  répandues , il  ne  s’agit 
que  de  les  réunir  au  même  foyer.  Ne  vous 
lailfez  pas  effrayer  à l’afpea  des  décombres 
& des  ruines  dont  vous  ferez  entourés;  mais 
relevez  une  colonne , & gravez-y  les  pre- 
miers droits  de  l’homme  & des  Nations, 
•En  confidérant  ce  qu’une  feule  Province 
a fait  au  milieu  des  obftacles"  & des  périls. 
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fans  âutré  fecours  que  fon  efprît  d union 
& de  pacriotifme  , voyez  ce  que  vous  de- 
vez attendre  de  Paffemblage  de  tant  de  lu?» 
mieres  , de  tant  de  moyens  ^ de  tant  de 
forces  y quand  vous  les  employerez  à pofer 
& à affermir  les  principales  bafes  de  votre 
conftitution. 
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